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mple question financière. Comment fut constitué le monopole. Le 
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. Aucune augmentation des prix n’est à redouter. 
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Prisonnetment. Démarches du Saint-Siège en leur faveur. — Avenir 
l'Eglise russe ; ses rapports avec l’Eglise romaine. — Le seul crime 
rictimes des Soviets : avoir enseigné la foi chrétienne. La seule 
qui ait pu tenir tête aux bolchevistes : l'Eglise catholique. 
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- L'optimisme. L'autorité supérieure y est prédisposée. Alors tout et 
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4: 25) : 795. 


Journal. Article classant une collection d’illustrés pour enfants parmi 
les « publications mauvaises », propres à intoxiquer et abêtir l'âme, et 
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Action en dommages-intérêts. — 4° Accusation formulée en terms 
généraux, sans imputation de: faits déterminés. Diffamation {non)..— 
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graphes et écoles publiques : 799. 

Qui est propriétaire des appareils. Qui a la responsabliité de leur 
entretien. Par qui, en faveur de qui et à quelles fins ils peuvent être 
utilisés. Vulgarisation des films agricoles; qui peut recevoir des sub- 
ventions officielles pour la propagande. 
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Journaux et revues. Rédaction et administration : actes de commerce 
(non). En principe, immatriculation non obligatoire 
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Le Congrès du Syndicat national des Instituteurs publics. Droit syn- 
dical et adhésion à la C. 6. T. Liberté civique des fonctionnaires 
en général et des instiluteurs en particulier, L'action électorale et 
politique. La défense laïque et le péril congréganiste. Le pacifisme et 
l'enseignement de l’histoire. Conclusion. 


? Rapport sur la « défense laïque » (Joserre et Jean Conxec, 
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“Les bats scolaires de l'Eglise (les Congrégatiqns; la R. P. S. ; l'ensel- 
guement religieux à l'école). — Lutte de l'Eglfée contre l'école laïque 
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— Lettres de M® de Ségur à ses filles spirituelles; — Notre- 
Dame de La Salette, par le chan. Louis Borel : 788, 800. 


L'État et les monopoles , 


La suppression du monopole des allumeltes 


À l’occasion de la discussion des projets de loi 


ayant pour objet la réalisatiom de diverses mesures 


d'économie et la création: de nouvelles ressources 
fiscales, M. DE Lasreyrie, ministre des Finances, a 
fait à la Chambre (séance du 20. 2. 24), tant 
contre le monopole des allumettes — dont lu sup- 


- pression était demandée (1) — que contre les mono- 


poles actuels de lPEtat français, de suggestives 
déclarations qu'il nous a paru intéressant de con- 
signer ici. 


M. le ministre des Finances, — Au seuil des très 
brèves explications que je vais fournir à la Chambre, 
je fais appel à son calme et à son sang-froid, pour 
que la discussion puisse se poursuivre avec l’atten- 
tion que mérite une question que d’aucuns ont ren- 
due, c’est le cas de le dire, beaucoup trop brûlante ! 
(Sourires.) 

M. Ernest Lafont, — À défaut de bonnes affaires, 
contentons-nous de bons mots! 


Aucune considération d'ordre national n'est en jeu. 


M. le ministre des Finances. — Monsieur Lafont, 
je ne rivaliserai pas d'esprit avec vous. Je développe 
ina thèse, vous conclurez et vous voterez. 

Tout d’abord, je veux exposer nettement, au nom 
du Gouvernement, sur quel terrain je me place. 

Je n’entends nullement inslituer un débat doctri- 
naire °t théorique pour ou contre les monopoles. 

J'entends me placer sur le terrain des faits, sur 
le terrain financier. Sans rouvrir la discussion celas- 
sique sur les monopoles, sans dire. si nous sommes 
partisans ou adyersaires des exploitations d'Etat, je 


(x) L'art. 36 du projet était ainsi conçu : « Est abrogée | 


la loi du 2 août 1872 attribuant à l'Etat le monopole de 
la fabrication et de la vente des allumettes chimiques. » 
Cet article a été finalement voté par la Chambre dans Ja 
séance du 2x février 1928 (par 865 voix contre 188 ; 
chiffres rectifiés : 343 contre 184). 

Au Sénat, M. de Lasteyrie développa des arguments sen- 
siblement identiques à ceux qu'il avait fait valoir devant 
fa Chambre, et dans sa séance du 16 mars, la Haute 
Assemblée, après avoir, par 163 voix contre 119, rejeté 
“ne demande de disjonction présentée par la Commission 
des Finances, vota le projet à mains levées. Toutefois, sur 
proposition de la Commission des Finances, le Sénat 
“dopta une disposition additionnelle — acceptée par le Gou- 
vernement — interdisant l'établissement d'un monopole 
industriel et rendant applicables les peines édictées par 
{art. 419 du Code pénal à ceux qui par association, réu- 
nion où coalition, tenteraient de constituer un monopole de 
fait au profit d’ industries privées. 

Notons que devant l'une et l’autre Assemblées le ministre 
des Finances avait au mom du Gouvernement posé Ja 
uestion de confiance, 


| ment, (Très bien! Très bienl sur divers bancs.) 


l'extrême gauche et à gauche.) 


| laissez-moi m'expliquer, car je ne suis pas sûr af 


veux examiner si le monopole des allumettes, dans | 
les conditions où il fonctionne, est satisfaisant, s'il | 
coûte ou s’il rapporte à l'Etat et si, en suivant le | 
Gouvernement, vous pouvez entnevoir des recettes | 
supérieures à celles que le Trésor encaisse actuelle | 


Si vous voulez mon avis au point de vue théo- | 
rique, j'estime que, pour certains monopoles, comme | 
celui des Postes, Télégraphes et Téléphones, des con- | 
sidérations de souveraineté nationale et de sécurité } 
nationale interviennent et qu'il ne faut pas seule- | 
ment considérer le produit fiscal, faire brutalement|! 
la soustraction des recettes et des dépenses. Il faut 

s'élever jusqu’au point de vue national et faire inter- 
venir des considérations qui sont infiniment supé- | 
rieures aux considérations d'ordre. financier et qui 
militent en faveur du maintien de ces prre { 
(Très bien! Très bien!) |! 

I yen a d’ autres, eu chhtraîe — c'est le cas des] 


Fi inances, celui des tabacs et chui des allumettes, — 
à propos desquels aucune question de souveraineté dl 
nationale ne se pose. , Î 


Il s'agit d'une simple question financière. 


Ce qui est intéressant, à leur sujet, c’est leur pro: 
duit net. 1 
Quand nous examinons la gestion de ces mono: 
poles, nous n'avons à nous préoccuper que de le} 
question financière, je dis même plus : de la ques: ll 

tion fiscale. 
Au centre. — Et de la qualité des produits ! hi 
M. lo ministre des Finances, — C’est sur ce terrairi}l 


sur ce terrain exclusivement que j'entends me placer 
J'examine cetle seule question : Que rapportent ce}li 
monopoles 


Comment fut constitué le monopole. 


L'historique du monopole des allumettes a été fa 
tout à l'heure, je n’y insisterai pas. Ce monopol 
a été créé au lendemain de la guerre de 1870. If 
d’abord géré par une compagnie fermière, qui payait 
une redevance de 14 à 15 millions. Peu à peu, of 
s’aperçut que ce système soulevait de grandes diffi}} 
cultés d'application. Les fraudes étaient nombreuse || 
et il était difficile aux agents d’une compagnie privé |}! 
de verbaliser ou Fe faire verbaliser. (£xclamations | 
l'extrême gauche 

On a à donc | ‘renoncé à ce A me, de la _compagni Ë 


ÿ avoir en France qu ‘une séule compagnie fermièrs || 
il n'y aurait plus de concurrence et j'estime qu’alos 
—— vous voyez que je m'explique en toute loyauté - 
il vaudrait mieux en rester au régime actuel et co* 
server le monopole d'Etat. (Applaudissements à 


J'aime mieux un monopole d'Etat qu’un monopo 
de fait: (Nouveaux applaudissements sur les mèm 
bancs. —= Interruptions.) 

Ne m ’interrompez pas, même pour m’applaudir 


vous m'’applaudirez bien longtemps | pi 
La compagnie fermière fut donc supprimée et vi | 
constitua le monopole d'Etat. | 


rt 


 Impossibilité de donner un chiffre définitif. 


Combien a-t-il rapporté ? 

| En 1913, il a rapporté 32 millions. Pendant et 
| #près la guerre, on a, comme vous le savez, doublé 
| le prix de vente des allumettes. La ntité d’allu- 
| mettes consommées a, par ailleurs, beaucoup aug- 
Jmenté. Aussi, en 1922, dernière année dont nous 
rayons les comptes, le Est du monopole s’est élevé 
| au chiffre déjà cité x millions de francs. Voilà 
le bénéfice tel qu'il résulle de la différence entre les 
recettes et les dépenses. 

On m'a demandé tout à l'heure si j'étais bien cer- 
hin que ce chiffre de 71 millions représentät bien le 
produit net de l'exploitation, 

Messieurs, il m'est difficile d'apporter des chiffres 
: Géfinitis (Exclamations à l'ertrême gauche), car, 
| dans l’état actuel de notre comptabilité publique, il 
À est extrêmement difficile d'établir le bilan et le pro- 
| duit met de nos industries d'Etat. (Applaudissements 
il eu centre et à droile. — Interruptions à l'extrême 
| gauche.) ; 

- M, Philbois. — Vous seriez le premier coupable: 
[= M. André Paisant, — Au lieu de supprimer les 
fmonopoles, améliorez-les! - 

. M. le ministre des Finances, — Je commence par 
dire bien nettement qu'il n'entre dans ma pensée 
aucune critique à l’égard de l’homme éminent qu'est 
M. le directeur général, ni des hommes si distingués, 
énieurs et chefs de services, qui l'entourent, 

M. Marcel in, — Qui sont favorables au 
Jrmonopole. 

_ M. le ministre des Finances. — Je rends hommage 
Hä leur conscience professionnelle, aux efforts désin- 
téressés qu'ils font pour gérer le monopole au mieux 
“es intérêts de l'Etat. Ma critique s'adresse non à des 
“personnes, que je tiens en très hâute estime, mais 
au système, 

5j” Avec le régime extrêmement complexe de notre 
comptabilité publique, il est à peu près impossible 
à une administration ou à un monopole d'Etat d'éta- 
blir un véritæble bilan, 

M. Philbois. — Faites une comptabilité indus- 

Mrielle ! 
|" M. le président, — Je vais être obligé de vous 
Jrappeler à l'ordre. Failes-vous inscrire pour. prendre 
11 e. Ces interruptions sont intolérables. 

“ M. lhilbois. — Il n’y a qu'à faire de la compia- 
“bilité industrielle! C'est la vérité. (Bruit au centre 
£l à droile.) 

1 M. le président. — Je vous rappelle à l'ordre. 

M. le ministre des Finances. — Je répèle qu'avec 
Me système actuel et les règlements de la comptabi- 
Aié publique, il est extrêmement difficile à une Admi- 
Mistration d'Etat d'établir un bilan comme le ferait 
un particulier. - 

Le dernier bilan officiel remonte à 1913. 


preuve : savez-vous à quelle date 
“monte le dernier bilan officiel publié par l'Admi- 
Histration des allumettes ? is | 

_L est de l'année 1913! ni 

" Depuis dix ans, par conséquent, l'Administration 
bien élabli des états de recettes et de dépenses, 
Mais elle n'a pas dressé de bilan. Je répète que ce 
est pas une critique que je formule, Par suite du 
fsarroi causé par la guerre, des retards dans la 
smptabilité Le; et dans ete des ir 
Je , Messieurs, à votre courtoisie. Je vous 


R 


ne dis rien qui 


puisse blesser votre susceptibilité. Je vous demande 
de me laisser parler. (Applaudissements au centre et 
à droite, — Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Jules Uhry. — Vous êtes un défaitiste. (Vives 
eæclamations au centre et à droite.) 

M. le président. — Messieurs, veuillez laisser parler 
M. le ministre des Finances, je vous en priel 

M, Philbois. — Ce sont les rats, sans doute, qui. 
ont mangé les livres de comptabilité! 

M. le président, — Faut-il de nouveau vous ra 
peler à l'ordre P "dre 

M, le ministre des Finances. — Je dis donc que 
des états de recettes et de dépenses ont été dressés n 
chaque année, mais qu'il n'a pas été possible d'étas 
le bilan ni de compte profits et pertes. C'est un > 
ait. , 

A l'extrême gauche. — Pourquoi? 

M. le baron des Lyons de Feuchin, — Alors, 
depuis 1913 il n’y a pas de chiffre! 

M. le ministre des Finances. — J'ai le droit de 
dire. (Interruptions à l'extrême gauche.) HOUSE 

M. Renaud Jean, — On devrait meltre en prison 
ceux qui agissent ainsi! 

M. le président, — Je demande à toute la Chambre 
et à ce côté particulièrement (l'extrême gauche) 
d'écouter avec calme. 

On constate des faits, écoutez-les | 

M. Marcel Cachin. — Et quels fails! 

M. le ministre des Finances. — J’ai le droit de dire 
que si un commerçant ou un industriel, pour des 
raisons quelconques, restait quelque dix, ans sans 
établir de bilan. ; | 

M. Henri Laniel, — Il passerait en correctionnelle. 

M. le ministre des Finances. — ...il encourrait des 
risques qui pourraient être singulièrement graves. 
LA gr Por au centre et à droite.) 

. Marcel Cachin (montrant le centre). — Et cer- 

tains de nos collègues applaudissent cela! 


M. le président. — Voulez-vous écouter ? De - 
M. Marcel Cachin. — Je comprends la crise de  " 
confiance. , 


M. le ministre des Finances. — Je ne vois pas ce 
qui, dans mes paroles, peut exciter votre indigna: 
tion. (Erclamations à l’extrême gauche.) 

M. Marcel Cachin. — Cela, c'est le comble! Il est 
inouï d’ayouer que vos services n'élablissent plus de 
bilan depuis douze ans! 

M. le ministre des Finances, — Ce sont des faits 
que j’expose. “ Te 
M. Henri Laniel. — D'ailleurs, vous n'étiez pas 
ministre des Finances en 1915. Le 

A l'extrême gauche. — Ce sont des faits inæ 
“vouables. z 


La fabrication nationale 
revient plus cher que l'importation. 


M. le ministre des Finances, — J'arrive à la 
seconde partie de mon exposé. 

La Régie fabrique une grande quantité des allu- 
mettes qu'elle livre à la consommation, et elle achète 
le reste. Comment s'établit, au point de vue indus- 
triel, la comparaison entre le prix des allumettes 
fabriquées par nos manufactures et gelui des allu- 
mettes importées ? La Régie, aubcours de 1922,.4 
fabriqué 43 miiliards d'allumettes, dont 4r milliards 
d'allumettes soufrées où communes. Elle en a acheté 
16 milliards environ, presque toutes des allumettes 
suédoises où des simrnsties de fee. Combien coûtent 
ces diverses espèces d'allumettes Æ 

Je dois faire ici une observation liminaire : les prix 
Je revient des allumettes sont différents selon les 
manufactures où elles sont fabriquées ; ils sont natu- 
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réellement plus bas dans les manufactures les mieux | 


outillées et plus élevés dans les manufactures an- 
ciennes. 

En ce qui concerne les allumettes soufrées, tous 
les documents concordent sur ce point, je peux, dire 
que la régie les fabrique à peu près dans les mêmes 
conditions que celles achetées à l'étranger. 


A l'extrême gauche. — Meilleur marché! 
M. lo ministre des Finances, — Peut-être même 
y aurait-il, en faveur de la régie, une différence, 


d’ailleurs légère, qui tient surtout au fait qu’aujour- 


d’hui, à l’étranger, sauf en Italie, on ne consomme 


presque plus d’allumettes soufrées et que, partant, 
on n’eu fabrique guère. On y fabrique et on y con: 
somme surtout des allumettes de cire, ou des sué- 
doises. 

Examinons donc la situation de ces types d'’allu- 
mettes. Les allumettes suédoises nous coûtent, en 
moyenne, 830 francs le million par boîtes de 250, 
quand elles sont fabriquées à Saintines. A l’impor- 
tation, elles nous sont revenues, en 1922, à 696 francs 
le million, par boîtes de 60, soit une différence de 
134 francs. 

Les allumettes tisons, fabriquées à Aubervilliers, 
nous reviennent à 3 183 francs le million. 

Achetées à l'étranger, elles nous ont coûté 
2 5oo francs, soit 683 francs de moins par million. 

Les allumettes dites « Jupiter », que nous fabri- 
quons également à Aubervilliers. nous coûtent 
1673 francs le million ; elles nous sont revenues 
à 1 25o francs achetées à l'étranger. 

Donc, pour ces diverses espèces d’allumettes, et je 
parle surtout des allumettes suédoises et des allu- 
mettes tisons — car les allumettes « Jupiter » sont 
d'une consommation moins courante, — d'une ma- 
uière générale, les allumettes achetées à l'étranger 
reviennent sensiblement meilleur marché que celles 
que mous fabriquons en France, dans nos propres 
établissements. (Très bien! Très bien! sur divers 
bancs à droite et au centre.) 

M. Pierre Dormoy. — À cause du change, parce 
qu'on les a achetées dans des pays à change bas. 

M. le ministre des Finances. — Nous les avons 
_ achetées, naturellement, là ‘où elles étaient à meil- 
leur marché, c'est-à-dire dans des. -pays où le change 
était bas. 

Nous aurions été de bien mauvais acheteurs si 
nous avions été chercher des allumettes en Angle- 
terre ou aux Etats-Unis, où nous aurions dû les 
payer en livres ou en dollars. 

M. Philbois. Comptez-vous celles que l’on a 
brûlées parce qu’elles ne valaient rien P : 

M. le ministre des Finances. — Les allumettes que 
nous avons achetévs à l'étranger étaient fabriquées 
par des établissements industriels: qui retirent de leur 

- exploitation un bénéfice souvent considérable. Le prix 
de revient réel est donc encore inférieur aux prix 
de vente à la régie. 

- Je constate d’autre part — et je ne crois rien dire 
d'offensant pour personne — que les allumettes que 
nous. ichetons au dehors sont, en moyenne, d’une 
qualité au moins équivalente à celle des allumettes 
que nous fabriquons en France. (Exclamutions à 
l'extrême gauche.) Ceux d’entre vous qui sont allés 


= à l'étranger le savent: ils savent également qu'avant 


la guerre, dans la plupart des pays étrangers, en 
Belgique notamment, les prix de vente étaient in- 
fimes et qu’on avait pour 2 sous de magnifiques boîtes 
de 200 ou 250 allumettes. 

M. Marcel Cachin. — C’est vous qui parlez ainsi, 
vous qui êles chargé de Ja gestion du monopole ? 
. C’est vous qui devez surveiller | la fabrication des allu- 
mettes. Vous n'êtes donc pas capable de diriger vos 
services ? C’est insensé | 


: 2e 


-que nous possédons, deux seulement ont ui matéric 


Ja même faute, il obtiendrait les mêmes résultats 


MERS 


Infériorité de V'outlage. 


M. le ministre des Finances. — Pourquoi, Mes 
sieurs, les allumettes que nous fabriquons nous 
reviennent-elles relativement cher, parfois même, 
pour certaines espèces, plus cher que celles que nous. 
importons ? | 

Il y a à cela une première raison, sur laquelle je 
voudrais appeler votre attention : c’est que deux de 
nos manufactures seulement, sur six que nous pos- 
sédons, ont un outillage moderne: ({nterruptions à 
l'extrême gauche et à gauche.) 

M. Lagrosillière. — À qui la faute? 

M. le ministre des Finances, — Pourquoi m'inter- 
rompre? En quoi cette constatation peut-elle provo- 
quer votre passion P 

M. le président, — Je demande que l’on cesse ces 
interruptions : il n’y a pas de discussion possible. 
dans ces. conditions. 

M. Bellet. — Ce n'est pas nous qui faisons de 
l’obstruction. 

M. Bouisson. — On m'a interrompu aussi, 


| 
1 
| 


M. le président. — Et je m'en suis plaint pour 
vous, Monsieur Bouisson. 

M. Bouisson, — Oui, mais moi, je n'ai pas mau- 
vais caractère! 


M. le ministre des Finances. — Je m ’efforce de ne: 
pas avoir trop mauvais caractère, et j'y ai peut- -être: 
quelque mérite au milieu de ces interruptions! 

M. le président, — S'il est quelqu” un à qui om 
ne puisse pas faire ce reproche, c’est bien M. le mi- 
nistre des Finances. (Très bien! Très bien!) 

Du reste, personne ici n’a mauvais caractère. (Sou- 
rires.) Mais nous nous laissons emporter par nos pas- 
sions, el nous avons tort. 

Ecoutons toutes les thèses exposées à la tribune, ct 
ne perdons pas notre temps. (Très bien! Très bienl) 

M. le ministre des Finances. — Je garderai ma 
bonne humeur, je vous l’assure, Monsieur Bouisson 
malgré toutes les interruptions. Mais pour la clarté 
de ce débat, que vous désirez comme nous, j'en suit} 
sûr, voir se poursuivre en pleine lumière (Très bien! 
Très bien!) permettez-moi de continuer ma démons:} 
iration sans la hacher d’interruptions. (Applaudis 
semenis au centre, à droile et sur divers banés 
gauche.) 

Je disais que l'élévation du prix de revient de nos} 
allumettes était due, en somme, à deux causes. Pre } 
mière cause : l'outillage. Sur les six manufacture*} 


moderne, perfectionné. Ce sont les manufactures 
d’allumettes d’Aix-en-Provence et d’Aubervilliers. Pa:|l 
contre, les manufacturés de Marseille, de Bègles, d'À 
Trélazé et de Saintines sont déjà anciennes et n'ont |} 
que des machines désuètes, à rendement relativemen h 
faible. 

M. André Paisant. — Pourquoi ? 

M. Marcel Cachin. — Pourquoi n’avez-vous par} 
moceruisé : ces manufactures » (Interruptions ar 
centre et à droile.) 

M. André Paisant. — Si un industriel commetta 


M. le ministre des Finances. — Par la mauvais | 
installation de certaines de nos manufactures. ; 

M. Charles Bernard. — Il fallait y remédier. 

- M. le ministre des Finances. — ...par la vétusté di 
certaines machines, s CRPIQUESS élévation du prix di |: 
revient. À 

On me dit: Pourquoi ne faites-vous pas de tr 
vaux? Pourquoi n'achetez-vous pas des machin 
rhodernes ? 

Pour acheter des ER nouvelles, pour rebât 
des manufactures, il nous faudrait demander al 


mps de budgets en déficit. (Exc 
' “3@. rue d “ef à gauche.) S 
+“ M. Philbois. — Comment! À Aubervilliers, il y a 
“des machines modernes... (Vives exclamalions au 
centre et à droite.) , 
M. le président, — Monsieur Philbois, vous ne 
d'interrompre. Ne m'obligez pas à vous rap- 
“péler à l’ordre avec inscription. 
M. Philbois, — Je dis la vérité. 


Productivité insuffisante du personne]. 


M. le ministre des Finances. — 1] est une seconde 
cause, Messieurs, qui explique également, dans une 
certaine mesure, le prix relativement élevé de notre 
Mabrication : c'est la productivité parfois insuffisante 
rsonnel. (Interruptions à l'extrême gauche.) 
. Marcel Cachin. — I] ne manquait plus que 
cela | c'est un personnel excellent. 
M. le ministre des Finances. — Je ne dis nullement 
que ce personnel soit mauvais. 
M. Vaillant-Couturier. — Ce personnel est composé 
en 8 gg de mutilés. Est-ce cela qu'on lui reproche ? 
le ministre des Finances. — Je rends hommage, 
ans l'ensemble, au personnel des manufactures de 
Etat, à sa valeur professionnelle, Mais je suis bien 
bligé de constater, dans certains établissements, un 


à 


, au point de vue du rendement la main- 


_ M. Bouteille. — 
poles. 
M. Murcel Cachin., — Les mutilés sont-ils compris 
dans ces chiffres ? 

- À gauche. — Et les femmes enceintes ? 

M. Marcel Cachin. — Pour couvrir votre insuffi- 
sance, vous injuriez la classe ouvrière. Il ne vous 
pur que cela ! (Bruit.) 

“ M. le ministre des Finances, — Ces chiffres 
* montrent que, dans cerlaines manufactures, il y a eu 
- des journées d'absence en nombre excessif. (Inter- 

ruptions à l'extrême pie 

e Au centre. — Parlez! parlez! 

… M. Ducos. — Permettez-moi, Monsieur le ministre. 

M. le ministre des Finances: — Non, mon cher 


"est l'histoire de tous les mono- 


Certains ts d'atelier, d'autre part, sont 
- Join de favoriser la production. exemple, depuis 
1902, les ouvriers ou les 


venance. Lorsqu'un poste vient à être vacant, ils 

posent leur candidature et, aux termes des règlements 

actuellement en vigueur, ils peuvent prendre l'em- 
ploi qu'ils briguent à l'essai pendant trois jours. 

Dans telle manufacture, que je ne veux pas nom- 

_ mer, une machine moderne, installée pour la fabri- 

cation des tisons, s'est trouvée, dans une période de 


Î M. Bouteille. — Que devient l'intérêt du contri- 


© À droite. — C'est scandaleux ! 


buable ? 
M. Ducos. — Un seul mot... 
M. le ministre des Finances. — Laissez-moi parler. 


M. Ducos. — Je demande quelle est l’industrie. 
(Réclamations au centre et à droite.) _. 

M. le président. — Monsieur Ducos, M. le ministre - 
désire continuer. Vous pourrez Jui répondre. es 


M. le ministre des Finances, — Messieurs, élonnez 
vous, äprès cela, que, quelques efforts que nous ten 
tions pour réagir, les prix de revient de certains étas 
blissements soient trop élevés! Les ouvriers d'Etat 
devraient être les premiers à comprendre que de 
pareils abus risquent de se retourner contre leurs 
propres intérêts |... 


Avantages financiers du retour au régime dé la liberté. 


J'en arrive au dernier point de cet exposé, Je vou _ 
drais vous montrer maintenant le rendement que le sa 
Gouvernement attend, au point de vue financier, du 
système nouveau que nous vous proposons. c 

M. Bouisson m'a dit: « À quoi bon celte opéra- 
tion ? Nous examinons un cahier d'impôts portant 
création de ressources fiscales ; et l'opéralion, telle 
que vous la présentez » — vous voyez que je ne 
diminue en rien la force de l'argument — « est 
une opération blanche. Elle l'est même en nous 
plaçant dans l'hypothèse la plus favorable, Pour- 
quoi, dès lors, nous la proposez-vous? » 

Parce que, à notre ayis, ce n’est pas une opération 
blanche. 

M. Vaillant-Couturier. — Surtout pour M. Coignet! 

M. le ministre des Finances. — Vous allez voir au 
contraire que c’est, à n'en pas douter, une opération 
qui sera avantageuse pour le Trésor. 

Pour cette année 1924, je déclare très neïtement 
que, dans un souci de loyauté, j'ai prévu seulement 
le mème produit que pour l’année dernière. En 
effet, nous sommes à la date du 20 février, Avant : 
que nous ayons pu instituer le nouveau régime, pro- 
céder à la liquidation des usines, réaliser les opéra: 
tions de transformation et d'adaptation, il s'écoulera 
vraisemblablement plusieurs mois, pendant lesquels 
nous vivrons dans le régime actuel ; il serait impru- pa 
PE de prévoir pour cette période la moindre plus- 
value. 

J'estime donc que, pour 1924, étant donné que le 
régime nouveau ne sera pas encore entré en vigueur, 
le produit de l'impôt demeurera à peu près le même 
que celui prévu ordinairement dans le budget, 

Par contre, j'estime que, dès que nos aurons 
rendu la liberté à cette industrie, le produit de l'im 
pôt sur les allumettes ira très rapidement en aug- 
mentant, et cela pour bien des raisons. je 

D'abord, nous assisterons vraisemblablement en 
France, comme cela s'est produit ailleurs, à une 
transformation très nette des goûts du public. 

Actuellement, nous vendons les suédoises 20 cen- 
times la boîte de 60, alors que leur prix de revient 
est à peu près équivalent à celui des allumettes sou- 
frées, que nous vendons 10 eentimes les 50. Nous 
vendons ces allumettes soufrées tellement bon marché - 
que nous les cédons sinon à perle, du moins sans 
aucun bénéfice. * +. 

Les allumettes suédoises revenant à 20 centimes 
environ, je suis convaincu qu'on pourra les mettre 
à 15 centimes, soit 5 centimes de moins qu'actug- 
lement, et que de ce côté, il se produira une augmen- 
tation considérable de la consommation et, partant, … 
du produit de l'impôt, dont le tarif est prévu à 
2 000 francs par mi pour les mois GES 
de 1 000 franes pour les allumettes ordinaires. x 


ET 


"De plus, nous aurons des bénéfices importants dus 


aux divers impôts : à l'impôt foncier, à l'impôt sur 
le chiffre d’affaires, à l’impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, aux différents impôts qui 

nt sur les industries privées et que les industries 


d'Etat, forcément, ne payent pas. Nous aurons, en 


plus, d’autres bénéfices à attendre du fait de l'ex- 
portation. 

M. Marcel Cachin. — Exportez vous-même, rien ne 
vous l’interdit. 

M. le ministre des Finances. — Avant l'établisse- 
ment du monopole, la France était exportatrice d'’al- 
lumettes. L'industrie des allumettes était riche, pros- 
père, et faisait vivre de nombreux ouvriers. Elte 
exportait pour 8 millions de francs, somme consi- 
dérable pour l’époque. 

Depuis l'introduction" du monopole, non seulement 
nous n'’exportons plus, mais nous sommes obligés 
de procéder à des importations importantes, 14 mil- 
liards d’allumeltes en 1920, 11 milliards en 1927, 
16 milliards en 1922. 

M. Huguet, — Pourquoi fahriquez-vous avec des 
machines et suivant des procédés démodés ? 

M, Charles Bernard, — Pourquoi ne vous procurez- 
vous pas le matériel suffisant pour fabriquer les 
quantilés demandées ? 

M. le ministre des Finances. — Avant le mono- 

* pole, l’industrie des allumettes était prospère, faisait 
vivre de nombreux ouvriers, leur payait des salaires 
considérables, et était exportatrice pour un gros 
chiffre. Aujourd'hui, cette industrie est obligée 
d'acheter une partie importante de ses produits .à 
l'étranger. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Barthe. — Ce n'est pas exact. 

M, le président, — Eh bien, vous le direz à la 
tribune ; mais. veuillez écouter. 

M. le ministre des Finances. — Cette industrie 
d'Etat ne fait pas face à ses obligations ; elle est 
obligée d’acheter des quantités considérables d’allu- 
mettes à l'étranger, pour. répondre aux nécessités de 
la consommation. 

M. Charles Bernard. — À qui la faute? 

M, le ministre des Finances, — Est-ce un bon sys- 
tème, de tuer une industrie exportatrice, pour la 
remplacer par une industrie importatrice d’une 
grande partie du produit fabriqué? (Applaudisse- 
ments au centre et à droite. — Vives interruplions 
à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 


Aucune augmentation des prix n'est à redouter. 


On m'a présenté deux objections : l’une portant 
sur le prix de vente des allumettes au consomma: 
teur, et l’autre sur les intérêts du personnel. 

En ce qui concerne le prix de vente des allumettes 
au public, je suis convaincu que ce prix ne s’élevera 
pas, et même, étant donné la modicité des prix de 
revient, qu'il sera vraisemblablement inférieur au 
prix actuel. Je vous ai montré tout à l’heure que la 
meilleure garantie qu'il en sera aïnsi, c’est que les 


- allumettes à l'étranger sont meilleur marché qu’en 
… France. 
- M. Charles Bernard. — Elles sont meilleures aussi, 


M. le ministre des Finances. — ...et que si les 
fabricants français voulaient majorer leurs prix dans 
des proportions trop considérables, la loi de l’offre 
et de la demande viendrait à jouer et les allumettes 
étrangères serviraient à régulariser les prix. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

Bien entendu, je suis hostile à ces importations, 
mais elles joueraient, le cas échéant, le rôle de régu- 
lateur. Je suis, d’ailleurs, convaincu que cette éven- 
tualité-ne se produira pas (Interruptions à l'extrême 
gauche et sur divers bancs à gauche) et qu'étant 
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CHR à S Ÿ: SAR AT : 
donné la marge considérable entre le prix de revien 


et le prix de vente qui existe actuellement, les fabri- 
cants français pourront 
ments au, centre et à droile), s’outiller dans des con- 
ditions telles. 


M. Marcel Cachin, — Pourquoi ne l’avez-vous pas | 


fait, vous? (Très bien! Très bien! à l'extrême 


droite.) 


M. le ministre des Finances. — Il esh intolérable * 


d’être interrompu ainsi constamment... (Très bien/ 
Très bien! au centre et à droite. — Exclamations 
à l’extrême gauche.) ? ; : 

M. Ernest Lafont. — Ce qui est intolérable, c’est 


d’entendre un ministre des Finances critiquer son 


Administration comme vous le faites. (Très bien! 


Très bien! à l'extrême gauche. — Bruit au centre et ’ 


à droite.) - : 

M. le président, — Je prierai M. le ministre des 
Finances de bien vouloir attendre le silence chaque 
fois qu'il sera interrompu. 

M. le ministre des Finances, — Je suis bien con- 
vaincu, après les explications que je viens de vous 
donner (Ezclamations el rires à l’éxtrême gauche) 
que le prix de vente des allumettes ne sera pas plus 
élevé qu'’actuellement et que la qualité de ces allu- 
mettes sera pour le moins équivalente, 

En ce qui concerne l'intérêt du Trésor, je vous 


ai dit que nous obtiendrions le même rendement cette | 


année. - 

Pour faire repartir cette industrie des allumettes, 
j'ai prévu intentionnellement des tarifs bas, éta- 
blis au prorata du produit actuel, mais pour 
l’année prochaine je suis convaincu que le produit 
de l’impôt sera en augmentation sensible. M. Marin, 
président de la Commission des économies, à laquelle 
il élait fait allusion, l’a évalué dans son rapport à 
une dizaine de millions. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


s'organiser (Applaudisse. | 


El | 
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gauche. — Bruit et interruptions au centre et à || 


l 
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Quant à moi, avec les divers éléments que j'ai en hr 


ma possession, j'estime que quand l’industrie sera | 


reconstituée et en plein rendement, elie donnera au 
Trésor un produit supplémentaire de 20 ou 25 mil 
lions au moins. (Applaudissements au centre et à 
droile.) 

J'ai donc le droit de dire que l'opération que nous 
vous présentons ne sera nullement une opération 
blanche, mais constituera au contraire, pour le Trésor 
une opération qui lui rapportera un supplément de 
recettes très appréciable de 80 pn 100 environ. 


(Applaudissements au centre el à droite. — Interrup- 


lions à gauche et à l'extrême gauche.) É 

M. Vincent Auriol, — Cè n’est pas exact. Vous 
aurez trompé le Parlement et le pays. (Applaudis- 
sements à l’extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche. — Bruit.) 

M. Marcel Cachin, — C'est un réquisitoire contre 
votre Administration, Monsieur le ministre | (Applau- 
dissements à l'extrême gauche et à gauche. — Inter: 
ruptions au centre et à droite.) # 

M. Claussat, — Ce langage de M. le ministre est 
vraiment étonnant. 

M, André Paisant. — Il faut que vous permettiez 
à votre directeur de se défendre. (Vifs applaudisse- 


ments à l’exlrême gauche et à gauche, — Inlerrup- | 


lions uu centre et sur divers bancs.) 

M. le ministre des Finances. — Messieurs... 

A l'extrême gauche. — Donnez la parole à votre 
directeur ! : : 

M. le ministre des Finances, — ...ces interrup- 
lions. à 

M. Evrard. — Nous faire entendre un pareil dis- 
cours est un scandale ! (Vives exclamations au centre 
et à droite.) = $ 


CAR nr k 


ab ring — Mais que ce ne soit pas dans 
ces termes-là | 
| M. Marcel Cachin. — Ce discours est une honte! 
| Jamais on n'a entendu pareil aveu: d'incapacité et 
| d’impuissance | (Applaudissements à l'extrême 
| gauche. — Vives interruptions au céntre et à droite.) 
_ M. le président. — Messieurs, encore une fois, 
| veuillez mettre fin à ces interruptions et laisser 
achever M. le ministre. (Très bien! Très bien!) 
- M. Barthe. — Vous-même, Monsieur le président, 
si vous n'étiez pas à ce fauteuil, vous interviendriez 
dans ce débat. (Très bien! Très bien! à l'extrême 
| gauche. — Bruil. \ 
| M. le président, — Enfin, Messieurs, voulez-vous 
“qu'il soit dit que le Gouvernement n'a pu s’expli- 
er ? 
| M. Marcel Cachin. — Jamais on n'a vu tant de 
| cynisme de la d'un membre du Gouvernement. 
| (Ërclamations au centre et à droite.) 
| M. le président. — Je vous rappelle à l'ordre. 
| M. Vincent Auriol. — Si le directeur est incapable, 
| congédiez-le! Mais vous n'avez pas le droit de le 
“charger ainsi. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
1 M. Marcel Cachin, — Jamais on n'a entendu un 
| ministre invoquer de pareils arguments. 
M. le ministre des Finances. — Est-ce que la vérité 
gércrait nos collègues d'extrême gaucheP (Vifs 
plaudissements au centre et à droile. — Exclama- 
tions à l’erirême gauche et sur divers bancs à 
| gauche.) 
| M. Vincent Auriol. — Si ce directeur est incapable, 
| congédiez-le, mais ne l’accablez pas. 
| M. Marcel Cachin, — Vous faites injure à tout 
votre personnel. ({nterruptions au centre et à droite. 
Applaudissements à l'extrême gauche. — Bruit.) 
M. le président. — Enfin, Messieurs, voulez-vous 
rendre la discussion impossible ? (Applaudissements à 
“ qauche, au centre el à droite.) Tout à Fheure, quand 
“ vos oraleurs seront à la tribune, comment pourrai-je 
les défendre si vous ne En pas à M. le mi- 
nistre de s'expliquer ? (Nouveaux applaudissements.) 
Allez-vous m'obliger à suspendre la séance ? 
Je fuis appel à tous mes collègues et je demande 
1% la liberté la tribune pour tout le monde. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 
|" M. Vaillant-Couturier. — Le ministre est l'avocat 
de M. Billiet ! (Applaudissements à l'extrême gauche. 
— Vives interruptions au centre et à droite. — Bruit.) 
…. M.le président, — Je vous ai déjà -rappelé à 
l'ordre. Je vais y ajouter l'inscription au 
verbal. (Applaudissements au centre et à droite.) 
… M. le ministre des ces. — Me laisserez-vous 
M enfin m'expliquer ? (Vives interruptions à l'extrême 
M gauche. — Bruit.) 
M. Marcel Cachin, — Allez-vous-en | 


f 


" M. Ernest Lafont. — Nous voulons un ministre 
“ des Finances publiques et non un ministre des 

Finances privées. 

M. le — Vous voulez donc rendre toute 

f” discussion cp a (Applaudissements au centre 

1" et à droite. ER 

M. le ministre des Finances (s'adressant à l'extrême 

gauvhe). — Ce n'est Let, vous. (Vifs applaudisse- 

ments au centre el à droite.) 

A l'extrême qauche. — Allez-vous-en ! 

M, le président, — M. le ministre restera à la tri- 

“bune. (Applaudissements au centre et à droite. — 

 Interruptions à l'extrême gauche.) 

_ Si— es j'en suis certain, vous ne voulez pas 


ne à ni "pheot." jo don 
À ge aa er so em PA pu à 


_nistre des Finances, pour qu’il puisse terminer son 
discours. (Applaudissèments. prolongés au centre el 
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à droite. — Interruptions à l'extrême gauche.) : 

M. Ernest Lafont. — Nous demandons le huis clos 
pour la fin du discours du ministre. 

M. Bouisson. — Je demande, au moins, qu'on per- 
mette à M. le directeur des manufactures de se 
retirer. "a 

M. le ministre des Finances, — Monsieur Boui - 


ce n'est pas à vous que je laisserui le soin de 

défendre mon Administration. (Applaudissements au É 
centre et à droile. — Vives interruptions à l'extrême : 
gauche.) VS 


M. Bouisson, — Vous insultez votre personnell 
(Eæclamations et interruptions au centre et à droite.) ‘ 
M. About. — Ce n'est pas aux socialistes à dicter 

son devoir au ministre des Finances, 

M. le ministre des Finances, — J'ai rendu hom- 
mage, au début de ce discours, au personnel des 
manufactures nationales. (Vives interruptions à l'ex- 
trême gauche. — Bruit.) : 

M. Jules Uhry, — Allez-vous-en! à 

M. Marcel Cachin. — Vous êtes disqualifié! (Ezcla- 
malions au centre et à droite.) 

M. Jules Uhry. — Oui, allez-vous-en!l (Nouvelles 
exclamations sur les mêmes bancs. — Bruit.) 

M. le président. — Je vous rappelle à l'ordre, avec 
inscription au procès-verbal. 

Vous n'allez tout de même pas m'obliger à pro- 
poser contre vous l'application de la censure? (Très 


‘bien! Très bien! sur les mêmes bancs.) 


M. le ministre des Finances. — J'ai dit, au début 
de ce discours, qu'avant la gestion du monopole des 
allumettes et du monopole des tabacs, j'ai constaté, 
après avoir étudié la question en toute conscience et 
en toute impartialité,.que le monopole des allumettes 
fonctionne dans des conditions défectueuses, tandis 
que — vous le savez, vous ne m'interrompez : j'ai 
fait assez de déclarations publiques en ce sens et je 
les renouvelle — le monopole tabacs fonctionné 
dans des conditions satisfaisantes. (Erclamations et 
interruptions à l'extrême gauche el sur divers bancs …— 
à gauche. — Applaudissements au centre et à droite.) : 
. Inghels. — Vous aviez dit que vous ne les 
sépareries jamais. 
M. Vincent Auriol. — Votre attilude est inadmis- 
sible. 
M. Bouisson, — Alors, que fait encore ici votre 
directeur ? (Exclamations au centre et à droite.) ” 
M. le président, — Si ç'est par parti pris que vous 
interrompez, je vais suspendre la séance. (Applaudis. 
sements au centre et à droite.) HE À 
M. le ministre des Finances. — J'ai déclaré que le 
monopole des tabacs fonctionnait dans des conditions 
satisfaisantes. Tel a été aussi l'avis de la Commission 
Sergent, à laquelle M. Bouisson a fait allusion. + 
Je vous proposerai, dès que j'aurai le rapport de L 
la Commission, des modifications et des améliora- 
tions dans son fonctionnement, mais je répète, pour 
ndre à vos interruptions, que le monopole des 
tabacs a toujours trouvé dans le ministre un défen- 
seur très sincèrement convaincu. (Très bien! Très 
bien! au centre et à droîte. — Interruptions à l'ez- 
trême gauche et sur divers bancs à gauche.) 
M. Yaillant-Couturier. — Provisoirement |! 
M. le ministre des Financesg— Ce monopole rap- 
r milliard 200 millions. Ce chiffre prouve les 
nnes conditions de sa gestion. Il ne saurait donc 
être, en aueune façon, question de le céder à une 
compagnie privée, et s'il en élait question, je m'y 
opposerais de la façon la plus formelle. N'allons donc 
pas mêler les ns, qui sont toutes différentes, Je o 
vous parle nt du monopole des 


% 


M. Vaillant-Couturier. — C'est votre avis jusqu'à 


ce que M. Billiet vous ordonne de lui livrer aussi le 

monopole des tabacs. Et vous le lui livrerez comme 
* vous lui livrez l’autre. (Vives interruptions au centre 
el à droite. — Bruit.) [..] À 

M. le ministre des Finances. — La mesure que 


nous vous proposons est, sans aucun doute, avan- 


tageuse pour le Trésor, à qui elle rapportera, dans 
un délai relativement court, un supplément de 
recettes de 20 à 25 millions. (Exclamations et inter- 
ruplions à l'extrême gauche et sur divers bancs à 
gauche. — Applaudissements au centre et à droite.) 

M. Marcel Cachin. — Vive Billiet! 

M. le ministre des Finances, — J'ai estimé que, au 
moment où nous devons faire un effort considérable 
pour développer toutes les branches de notre acti- 
vité économique, il fallait essayer de redonner à 
notre industrie des allumettes l’activité qu'elle avait 
autrefois, qu'il fallait en refaire une industrie 
d'exportation. Voilà pourquoi je vous propose la 
suppression du monopole des allumettes et son rem- 
placement par un régime de liberté. 

M. Marrou. — Vous devez passer la main si vous 
n'êtes pas capable de remplir votre tâche! 

M. le ministre des Finances. — Et, maintenant, 
pour répondre à certaines allégations de l’honorable 
M. Bouisson, je déclare qu'avec l’assentiment de 
M. le président du Conseil je pose, au nom du 
Gouvernement, sur l’article en discussion, la ques- 
tion de confiance. (Applaudissements au centre et à 
droite. — Vives interruptions à l'extrême gauche et 
à gauche.) 


DEMI RER AD RS ER RUES 0e RUE ee 
LE BOLCHEVISME ET LA RELIGION 


Le procès de MS Cieplak devant les Soviets 


Du Times (A1. 3. 24), sous le titre « Captain 
McCullagh's Experiences » [Les souvenirs du capi- 
taine McCullagh] (4). 


Auteur d’un excellent livre — « A Prisoner of 
the Reds » (Prisonnier des Rouges) (2) — et de 
récits de campagnes ou de révolutions en bien des 
pays, le capitaine Francis McCullagh vient de pu- 
blier une œuvre considérable sous ce titre : « The 
Bolshevik Persecution of Christianity » (La persé- 
cution du christianisme par les bolchevistes). 

Il reconnaît lui-même que, dans une certaine me- 
sure, le titre laisse quelque peu à désirer, car un 


exposé complet de la persécution du christianisme | 


par les bolchevistes demanderait des années de 
recherches et remplirait de très nombreux volumes. 
Le capitaine McCullagh a donc été obligé de se con- 
tenter d'une « tranche » du sujet. - 
Après les douloureuses épreuves qu'il eut à subir, 
_ comme prisonnier de la Tchéka, il eut le courage 
de retourner en Russie comme correspondant de jour- 
naux. Pendant ce séjour. il suivit avec une attention 
spéciale la politique bolcheviste à l'égard de la reli- 
gion, et le livre actuel contient ses observations per- 
sonnelles, en même temps que l'explication de ce 
qu’il vit. Ces.-matériaux sont plus que suffisants pour 


(Gi) The Bolshevik Persecution of Christianity, par le 
gapitaine Francis McCurracn (Murray, 18 shillings). 
(2) Edité en rg21. (Toutes les notes sont de la D. C.) 


qu'il y eût réellement une persécution religieuse en 


dissiper les doutes de ceux qui hésitaient à croire 


Russie. : 

La majeure partie de l'ouvrage est occupée par 
un récit du procès de l'archevêque catholique romain 
Cieplak (1) et de ses collaborateurs. Le capitaine 
McCullagh assistait au procès et prit de longues notes 
sur les discours, les témoignages et l’interrogatoire 
des prisonniers, ainsi que sur les menus incidents 
des audiences (2). En reproduisant ses notes et en leur 
ajoutant un commentaire explicatif, l’auteur réussit à 
donner une histoire détaillée, dramatique et convain- 
cante, de ces étranges débats. Les discours du Procu- 
reur genéral des Soviets, Krylenko, sont particuliè- 
rement suggestifs, ; 

« Votre religion — vociféra-t-il, — je crache dessus 
et je fais de même sur toutes les religions — ortho- 
doxe, juive, musulmane et autres. » (3) À un autre 
moment il s’écria : « Il n’y a pas d’autre loi que la | 
loi des Soviets, et d’après cette loi vous devez | 
mourir. » (4) ME 

Les longues tirades de Krylenko sont d’une lecture | 
fastidieuse, mais elles permettent tout au moins de 
concevoir les tortueux procédés de l'esprit bolche- 
viste. Le mépris de ce personnage pour la religion 
est apparemment sincère, car il ne semble même 
pas se douter ‘de ce qu’elle peut bien être. Contras- 
tant avec les emportements de Krylenko, les déclara- 


(x) Mgr Jean-Félix Cieplak, né en 1857 dans le diocèse 
de Kielce, professeur à l'Académie ecclésiastique de, Pétro- 
grad, évêque titulaire d'Evaria et « suffragant:» de Mohilev 
à Pétrograd en 1908, promu en 7919 archevêque titulaire 
d’Achrida et administrateur apostolique de Mohiley pen- 
dant l'exil de l'archevêque résidentiel, Mgr de Ropp, con- |}, 
damné à mort par les Soviets le Jeudi-Saint 29: 3. 25, 
détenu depuis à la prison Boutieka à Moscou. Cf. Annuaire 
pont. caih., 1924, p. 335. Pie XI, dans son allocution con- 
sistoriale Gratum nobis (23. 5. 23), protesta contre. les 
crimes abominables des Soviets et proclama les noms des 
glorieux témoins de la foi chrétienne. Cf. D. C., t. 0, 
col. 1479-1482. Le 20. 12. 23, dans l’allocution Ex quo 
prozimum, il rappelait ses angoisses, spécialement en ce 
qui concerne Mgr « Jean-Baptiste » Cieplak. Cf. D. C., 
t. 11, col. 388. Tout récemment, par l'intermédiaire du M 
cardinal Secrétaire d'Etat, il s'adressait à M. Ramsay Mac 
Donald, premier ministre d'Angleterre, pour obtenir qu'à 
la prochaine Conférence anglo-russe le Gouvernement bri- | 
tannique intervint en faveur des malheureux catholiques 
emprisonnés. Le colonel Howard Bury, représentant con- 
servateur de Bilston, ayant interrogé le 17. 3. 24, à la 
Chambre des Communes, le secrétaire du Foreign Office, 
le Premier répondit qu'en pareille matière le Gouverne- 
ment ne pouvait intervenir officiellement, mais qu'il profi- 
terait de la première occasion favorable pour faire à ce 
sujet des représentations amicales et officieuses au Gouver- 
nement des Soviets. Cf. Universe de Londres ($r. 3. 24). 
— Dans une conférence adressée à Ja Société newma- 
nienne de l'Université de Birmingham sur la religion en 
Russie, une princesse russe récemment convertie, collabo- 
ratrice à la Dublin Review, la princesse Almedingen, parle 
avec émotion du dévouement pastoral de Mgr Cieplak, qui, 
pendant six années, dirigea de sa petite maisonnette à 
trois pièces, de Fontanka à Pétrograd, toute la commu- 
nauté catholique en Russie. 

(2) L'ouvrage du capitaine McCullagh est agrémenté de 
photographies saisissautes, de dessins et de croquis pris 
pendant le procès des prêtres catholiques. On voit 
Mgr Cieplak après sa condamuation se levant au banc des 
accusés pour donner aux assistants sa bénédiction. 

(3) « Maintenant, s'exclame soudain Krylenko en s'adres- M 
sant à Mgr Cieplak, aucun Pape du Vatican ne pourra plus À 
vous sauver. » Et pendant ce temps, la porte de la salle 
d'audience étant entr'ouverte, on-entend au dehors les rires 
et les chants. Le capitaine McCullagh compare la persé- 
cution des Soviets à celle de Dioclétien : c'est la même 
cruauté, la même soif de voir couler le sang. Les catho- | 
liques ne peuvent lire son récit sans penser aux Actes des 
martyrs. 

(4) Reproduction inconsciente de Jo. xix, 9. 
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igeuses du clergé 
ane | on de force qui repose. 
_ Le P. Budkiewicz (1), comme on le sait, fut exé- 
cuté aussitôt après le procès, et le capitaine McCullagh 
| fait une peinture saisissante des heures angoissées 
endant lesquelles le D' Walsh, représentant du 
aticen (2), attendit en vain la permission d’admi- 
nistrer les derniers sacrements au prêtre martyr. La 
pe de mort prononcée contre l'archevêque fut 
changée en celle de dix ans de prison. D'après les 
ernières nouvelles, il est sérieusement malade. En 
ison, Mgr Maletzky (3) eut une attaque de para- 
lysie et le P. Eismont (4) est devenu fou (5). On 
pourrait bien maintenant tenter d'obtenir l'élargis- 
sement de ces martyrs de la conscience (6). 
Tout lecteur impartial du récit très détaillé du capi- 
taine McCullagh est forcé de reconnaître qu'en résis- 
“tant à la saisie des vases sacrés de l'Eglise les accusés 
obéirent uniquement à des motifs religieux. Il n'existe 
pas l'ombre d'une preuve qu'ils aient eu quelque 
arrière-pensée politique (7). 
- Le reste du livre est essentiellement consacré à des 
récits concernant la persécution de l’Eglise ortho- 
doxe russe, Ici les témoignages abondent et prouvent 
de manière irréfutable la résolution des bolchevistes 
de briser, par la force ou par la ruse, l'Eglise ortho- 
doxe et de remplacer l’enseignement ‘de la religion 
r l'enseignement du communisme. La saisie des 
s sacrés, le procès de 54 ecclésiastiques à Moscou, 
arrestation du Patriarche, son relâchement après 
U soi-disant rétractation, la formation de l'Eglise 
rouge, dite l’ « Eglise vivante » — tous ces événe- 
ments sont exposés en détail. 
- On pourrait objecter que cette partie du livre est 
“| un peu trop décousue. Le capitaine McCullagh s'égare 
‘Jnde temps à autre en des discussions, d’une utilité 
‘hconstestable, sur la nature exacte des relations du 
.[fVatican et de l'Eglise orthodoxe. Il formule nombre 
4 jugements, pas toujours favorables, sur l’Egiise 
| Varie et sur son avenir possible ; de même sur 
les rapports entre le christianisme oriental et le chris- 
lianisme occidental, et là il est évident que les sym: 
- rar de l’auteur inclinent fortement vers l'Occi- 
|" dent (8). Mais apparemment, le capitaine MeCullagh 
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4 (1) Sur Mgr Constantin Budkiewiez, cf. D. C., t. 9, 
Col. 1481. Avant de l'assassiner, on le dépouilla de ses 
lements ; ensuite on le jeta dans une fosse commune 
ivec les cadavres de neuf bandits 
(2) Le P. Edmund Walsh, S. J.. des Etats-Unis d'Amé- 
rique. CL D. C., t. 9, col. 1479-87. 
d cs) Antoine Malecki ou Maletzky. Cf. D. C., t&. 9, 
“col. 1481. 
… (4) Stanislas Eiïsmont. Cf. D. C., t. 9, col. 1481. 
…. (5) Le P. Czajvesky est mort en prison victime des mau- 
is traitements reçus. 3 
(6) Comme l'observe le Daily Mail (14. 3. 24), le seu) 
crime des accusés est d’avoir enseigné la foi chrétienne. 
t Dans aucun sens, on ne peut arguer contre ces malheu- 
ux prêtres de manœuvres politiques. Toute leur correspon- 
- dance, tous leurs papiers ont élé saisis et examinés par les 
_ bolchevistes; on n'a pu y trouver un seul mot qui ne 
{nt en rapport étroit avec leur mission religieuse. Leur 
seule faute est d’avoir prêché l'enseignement de la foi chré- 
licune à la jeunesse. A l’audien les bolchevistes ont 
"répété qu'une loi des Soviets défendait de recevoir l'in- 
etioa religieuse avant 18 ans. À quoi les prêtres accusés 
de répondre: « Nous obéissons à Dieu plutôt qu'aux 
| hommes. » 
{3} On peut rapprocher de ces faits le récit que nous 
ous publié d’après la Gazetie de Leopol (Gazeta lwowska), 
b Un jugement en Russie bolcheviste » : D. C., & 8, 
; 550-562. 


CC -5 
(8) Le capitaine McCullagh est catholique. Par christia- 
mi: aine, et, comme 


Rome a placé les Eglises schismatiques orien- 
g FL DL - 
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RAS Te 
, | ne se prétend pas théologien, 


lales et spécialement l'Eglise russe. Les affirmations du 


et les controverses 
d'Eglise sont pour lui de simples digressions aux- 
quelles il est parfois tenté de se laisser aller. La 
valeur de son livre vient du très grand nombre 
de faits qu’il a observés par lui-même, et ces faits, 
pris dans leur ensemble, constituent un tableau im- 
pressionnant, alarmant, des méthodes qu'emploient 
les bolchevistes pour essayer d’anéantir la religion 
en Russie (x). : 


[Traduit de l'anglais par la Documentation Cutholique.l. 


journaliste s'appuient, du reste, sur les faits, et, quoi qu'en a 
dise le Times, le chapitre qu'il consacre aux rapports de 
J1 Russie avec l'Eglise catholique est aussi suggestif que 
bien informé: la désorganisation et l'effondrement de 
l'Eglise schismatique, l'exil de Mgr von Ropp, le triple 
emprisonnement de Mgr Szeptycki, la fraternisation des 
Anglicans avec les Orthodoxes, les préjugés de l'Orient 
contre l'Occident, l'horreur des Russes pour la latinisation, 
l'attitude traditionnelle des Polonais et la ligne de conduite | 
fixée par les Papes pour le rapprochement des Eglises, : 
autant de sujets qu'aborde en passant sa plume, 

Mais c'est dans la conclusion de son ouvrage surtout 
qu'il manifeste hautement ses sentiments catholiques. Le 


* grand résultat de son enquête est ce fait incontestable : 


l'Eglise catholique est la seule force religieuse qui, en 
Russie, à pu tenir tête aux bolchevistes ; seuls les prêtres 
cctholiques au milieu de la Terreur restent inébranlables. 
« Is sont restés à Varsovie, à Pétrograd, mais également 
partout où se éresse une église catholique. Quand je tra- 
versais la Sibérie en janvier 1920, dans les circonstances 
que j'ai racontées ailleurs, je trouvais dans chaque ville, 
le long du Transsibérien, une église catholique, dans cha- 
cune, le matin, un servant allumant les cierges de l'autel, 
dans chacune un prêtre disant la messe, la même messe 
qu'on célèbre tous les jours dans les Cordillères, à Tahiti, 
à Manille, au cœur de la Ghine, à Saint-Pierre de Rome, 
à Notre-Dame de Paris, à Londres, dans les îles balayées 
par la tempêle qua sont les Hébrides, à New-York ; partout 
le prêtre disant posément sa messe comme si autour de son 
église on n'’entendait pas mugir les vagues de la Révolution 
el si on ne les voyait pas s'avancer menaçantes. Ce calme et 
celte régularité sont quelque chose d'extraordinairement a 
impressionnant : c'est le calme, la régularité d'une insti- 
lution qui ne dépend pas de la volonté des hommes. C'est 

le calme, la régularité du soleil qui se lève chaque malin. 

à l'Orient. » à 

Né en .Ulster dans le comté de Tyrone, en 1874, Francis 
MeCullagh a débuté comme journaliste dans la presse 
catholique à Glasgow et Bradfort. Successivement rédacteur 
du Catholic Messenger à Colombo (Ceylan), de la Siam Free 
Press à Bangkok, du Japan Times à Tokio, du Novi Krai à 
Port-Arthur, il fut correspondant du New-York Herald 
durant la guerre russo-japonaise et les négociations de paix 
de Portsmouth, de l’Evening Post de New-York pendant la 
révolution de 1910 au Portugal, de la Westminster Gazelte 
à Agadir, et plus tard, au moment de l'occupation italienne, 

à Tripoli ; des Daily News pendant la guerre balkanique: 
il suivait les opérations du eôté ture et, au moment de la 
retraite de Tchætaldja, il fut fait prisonnier par les Bul- z 
gares. Fendant la Grande Guerre, il servit comme capitaine | 
au Bureau des renseignements à Gallipoli et en bie, 
accompagna ensuite le général Knox en Sibérie, fut capturé 
par les bolchevistes, après la prise d'Omsk pendant la 
retraite du général Koltchak, relâché en mai 1920 après la 
convention O’Grady-Litvinov. Ses principaux ouvrages sont 
« With the Cossacks » (Avec les cosaques), 1906 ; « The 
Fall of Abd-Ul-Hamid » (La chute d'Abd-Ul-Hamid), 1910 ; 
« Ilaly's War for a Desert » (L'Italie en guerre pour un 
désert), 1912 ; « Tales from Turkey » (Histoires de Tur- 
quie), 1914. Cf. Catholic Who's Who, 1924, p. 284. 

(x) Au Consistoire du 24. 3. 24,48. S: Pie XI vient de 
glorifier une troisième fais les pri iers des bolchevistes. 
Une dépêche du 23 mars câblée d'Helsingfors à la Mor- - 
ning Post annonce que Mgr Cieplak serait relâché et 
expulsé de Russie, et les poursuites contre l'ancien. 
patriarche Tykhon définitivement abandonnées. D'après 
une note officieuse publiée par le Gouvernement sovié- 163 ' 
tiste (Temps, 24.°3. 24), cette mesure aurait été prise 
« parce que le peuple russe devient de moins en moins 
superstitieux, se dégage des vieilles croyances et porte 3 
son attention vers les études scientifiques. » = #8 
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OH OPPICE I DENT ATEN INTERNATIONALE 


Du Temps (4. 12. 23) : 


LE Nous avons déjà signalé la création d’une « Bi- 
: bliothèque de la guerre », d’après la proposition 

de résolution présentée par MM. André Honnorat 
et Alexandre Varenne, à la Chambre des députés, 
ct votée le 23 juillet 1917. Le 4 août suivant, M. et 
Mme Leblanc signaient l'acte de donation à l'Etat 
de la très belle collection d'ouvrages et de publi- 
cations de toutes sortes relatifs à la guerre, donation 
qu’ils complétaient par une somme de 506 000 francs, 
permettant l’organisation immédiate de cet énorme 
travail de classement, 

La « Bibliothèque de la guerre », devenue insti- 
tution d'Etat, vient de s'enrichir encore d’un don 
de 35 000 francs, que lui fait une personnalité étran- 
gère, amie de la. France, afin que le programme 
initial se développe encore et que l'œuvre-se trans- 
forme en « Office de documentation internationale 
contemporaine ». Le ministre de l’Instruction pu- | 

._ blique, dépositaire de celte somme, est chargé d’en 
- déterminer l'affectation spéciale. 

Le fonds primitif des collections s’est accru en 
d’ineroyables proportions, au point que les locaux 
de la rue du Colisée sont devenus tout à fait in- 
suffisants et qu'il a fallu « entreposer » provi- 

soirement une partie des collections dans les caveaux 
du Panthéon. L'Office, d’ailleurs, se trouvera bientôt 
moins à l’étroit, car on aménage actuellement une 
partie du château de Vincennes pour y loger toutes 
les collections, et la demeure de saint Louis, ‘dès l'été 
prochain, deviendra l'asile de la plus formidable 
bibliothèque qui soif au monde. 

Pour s'en faire une idée, feuilletons les premiers 
volumes du catalogue actuellement publiés. Ils sont 
consacrés au « fonds allemand », et représentent 
quatre volumes de plus de cinq cents pages, im- 
primés sur deux colonnes, chaque colonne conte- 
nant une trentaine de cotes en moyenne. Le clas- 
sement — le même pour chaque nation — com- 
prend: les généralités ; les documents relatifs à Ja 
vie militaire, à la vie économique, à la vie intelleæe- 
tuelle ct religieuse, à la vie politique, etc. Seuls, 
les documents relatifs à la vie littéraire et au mou- 
vement artistique ne sont pas recherchés, et l’on 
+ me peut que regretter cette lacune. Maïs d’uniques 
richesses s'accumulent à l'Office avec une telle 
rapidité qu'il faut bien les borner — sinon dans le 
temps, du moins dans l’espace. 

L'Office ainsi constitué, avec son personnel choisi 
de chartistes et de polyg glottes, sera un trésor pour 
les historiens qui voudront étudier l’évolution sociale 
: depuis 1914. Et que de problèmes élucidés par le 
simple rapprochement des textes! Ainsi l’histoire, 
très mal connue, de l'occupation russe dans la 
Prusse orientale, se trouvera plus exactement docu- 
mentée quand on aura procédé au dépouillement des 
_ versions allemande et russe, {outes deux réunies à 
l’Office. Aïnsi la discussion, sans cesse renaissante, 
des origines de la dernière guerre. Ainsi les obscu- 
rités et les contradictions de la révolution russe. : 
Ainsi le déroulement compliqué de l’évolution éco- 
nomique des peuples, orientée, depuis 1914, dans 
une direction aussi mystérieuse que celle des astres 
Tu entraînés dans l'infini. 

, L'Office possède des collections uniques, que l'on 
ne pourrait remplacer, même à prix d'or, si elles 
Re étaient détruites, comme les archives -de la censure 
et celles du contrôle postal pendant la guerre. Ajou-. 
tons des collections manuscrites particulières, mé- 
5 moires, documents, correspondances, etc. Des parle- 
Me \ + 


LES 


« « Documenta ion 


_ mentaires où ones, nous dit- -on, à ne * l'Office | 


_vote de crédits consacrés à l’aménagement du chà- | 


Ï 


leur correspondance électorale, sous réserve de n'ex- 
plorer ce fonds que cinquante ans après leur mort. |: 
On voit que, pour les historiens futurs, la tâche sera | 
singulièrement facilitée et qu’il leur sera. le 
de situer avec toute la précision désirable le fait, 
l’ambiance, ‘le décor ; en un mot, de reconstituer 
la vie d’une époque. 

L'Office adresse au public un vœu dont nous nous | 
faisons volontiers l'interprète : gardez les journaux 
et revues que vous lisez ; formez-en des collections 
et, chaque mois, débarrassez-vous de ce formidable 
amas de papier en demandant à l'Office de vous le 
faire prendre. L'Office ne craint pas de posséder en 
triple ou en quadruple une collection quelconque, 
qui devient pour lui un instrument d'échange. 
L'achat de fonds étrangers peut coûter fort cher, 
étant donné le taux du change. Maïs troc pour troc, 
c’est à la fois rapide et économique, et c’est ainsi |, 
que des collections de notre Journal Officiel ont été }. 
échangées contre de précieuses publications de pays 
Yoisins, « 

Trois faits nouveaux sont donc à ajouter à la | 
« petite histoire » de l'Office : 1° le don de 75000 
francs dont nous avons parlé plus haut; 2° le 


teau de Vincennes, où*les possibilités d'extension |: 
sont prévues ; 3° la création d'une société auto- 
nome d'histoire de la guerre, dont les travaux se. 
feront grâce aux collections de l'Office, et en liaison 
avec lui. * 

I s’agit, on le voit, 
mortuaire, d’une nécropole de 


non pas d’un vaste dépôt 
documents, mais 


d'une œuvre immense, à la vérité, et vivante, qui, 
mise à la disposition de tous,"offrira à tous des 
« vues sur le monde entier ». | 


Eucène TresAuLT. 
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Lettres de Mgr de Ségur à ses filles spirituelles, 
publiées par le marquis ne SÉeur. — Un vol. 
18 X 12 cm., 219 pagés. 3 fr. 5o. Téqui, 82, rue 
Bonaparte, Paris, 1923. 


« Encore un livre qu'on avait laissé depuis la guerre 
s'épuiser en librairie. Le voici qui reparaît enfin au jour. 
Et ce sera un délice pour tous, ouailles et pasteurs. : 

» Peu de prêtres ont su parler aux mes un langage 
aussi simple et aussi droit, aussi affectueux, aussi pénétré 
de divine tendresse, Les fervents de Mgr de Ségur 
demandent des prières pour obtenir de Dieu l’introduc- 
tion de sa cause. Des publications comme celle-ci sont 
bien faites pour ranimer la dévotion au pieux prélat. » 
{Ami du Clergé, 24. 5. 23, p. 118.) 


Notre-Dame de La  Safetté, par [le chanoine] Louis 
Borez, — In-12, 160 pages." Prix;:. 3 fr./bo: 
Letouzey, Paris, 1923. 


« Beaucoup de personnes parlent de l'apparition de La 
Salette avec une singulière ignorance et une. étonnante 
légèreté : en confondant la crédibilité de cette apparition M 
avec l'authenticité d’un prétendu Secret dont le Saint- ÿ 
Office a eu mille fois raison d'interdire la scandaleuse 
propagation. Pour être fixé avec netteté sur l'apparition 
elle-même, sur les témoignages «t”vérifications qui la 
garantissent, sur les divers incidents dont elle fut locca- 
sion, et sur le mouvement de piété qu’elle a engendré au 
sanctuaire de la montagne dauphinoise de La Salette, “1 
faut lire cette: brochure courte, claire, précise, pleine de 
sérénité, œuvre de M. le chanoine Louis le recteur 
actuel des Re de la basilique. — Vas ps LA | 
Babe, » (Etudes, RL 23.) Re, | 


1 


| CATHOLIQUE » 


tu. 


ACTES ‘ÉPISCOPAUX 


Les maux de l'heure présente 


Lettre du nonce apostolique au Portugal. 


u 

« Mer SéBasrien NicorrAa, archevêque d’Héraclée, 

… nonce apostolique, écrit le 7. 8. 23 aux Pères 
Dominicains irlandais de Lisbonne : 


» Les maux dont nous souffrons à présent sont 

. énormes, et il est pénible de constater que cé sont 

Les chrétiens indifférents les vrais coupables, L'Eglise 

. dormeuse est la grande généralité, On voit qu’il 

” manque un moteur qui donne l'énergie à l'action 

- religieuse pour féconder les œuvres, et ce moteur est 
re chrétien, la foi de l'Evangile, le zèle des 
mes : 


Votre apostolat donc pour la sanctification des 


a âmes est votre meilleur éloge et un exemple d'’édifi- 


cation pour tout le monde. 

Mais il y a encore un autre apostolat, que vous 
exercez à merveille, C'est l'apostolat de l’enseigne- 
ment religieux. 

Vous accomplissez cet aposlolat par vos Feuil- 
leitons, imprimés toutes les semaines, et propagés. 
partout. On serait péniblement frappé [de savoir] 
) combien de gens il y a k ne sont pas baptisés, 
- surtout dans les grandes villes; combien il y a qui 
» n'ont jamais entendu le vrai son du nom de Dieu, 

de notre Rédempteur, Notre-Seigneur Jésus-Christ, On 

ignore les abîmes de l'ignorance ; ils dépassent beau- 
coup les profondeurs de la malice! Or, c’est contre 
. celte ignorance, qui est la cause principale de tous 
“ Jes maux dont nous souffrons aujourd’hui, que votre 
zèle intelligent se déploie, Vos Feuilletons, dispersés 
L pr, vont répandre la lumière bienfaisante de la 
Moi là où règnent les ténèbres de la plus sombre 
ignorance. : : 
—…. Mais à côté de l'ignorance et comme effet d’elle- 
mème il y a un autre grand ennemi de Dieu, c’est 
…|1 mauvaise presse, la fausse critique, la familiæ 
Mu rité et complicité, consciente ou non, avec les 
mauvais romans, la perversité du livre qui empoi- 
“sonne la vérité et corrompt les délicates pudeurs du 
cœur. 
» On dit que Charles IX s’empoisonna en faisant 
" glisser, de son doigt qu'il mouillait, les pages d’un 
_ livre intoxiqué. Par suite de l'immense développe- 
. ment de la presse, tout le est devenu comme 
“ un cerveau bourré de , Cerveau sans Cconvic- 
i ou mieux, avec la conviction du dernier 


) O Rosario, — bien rédigée avec 
“une saine doctrine, exerce sur ce terrain, très diffi- 
cile ‘et très scabreux, un apostolat fécond, digne de 
o! t dirigé à combattre les 
la lumière de la vérité et à 
corruption de l’intelli- 


Le chant à l'église 


4, 
ur 
Communication de M‘ GUILLIBERT, évêque de Fréjus.! 14 


Les journaux, même bien pensants, se laissent 
aller encore, malgré les avis donnés, à produire dans 
leurs annonces des cérémonies religieuses, principa- 
lement à Toulon, les noms des artistes des deux 
sexes qui doivent y exécuter tel chant ou tel mor- 
ceau instrumental. Mgr l’Evêque rappelle à qui il 
appartient que nos églises sont des maisons de 
prières, et que les exécutions musicales participent - 
à la louange divine, au cours des rites sacrés, e 

C'est supposer à ceux qui veulent bien prêter 
leur concours à nos cérémonies des préoccupations 
mondaines qu’ils n’ont pas, et, sans y réfléchir, 
assimiler le temple de Dieu à un théâtre ou à un 
casino, que de se permettre de livrer les noms des 
exécutants à la curiosité du public. 

Il est à souhaîter aussi que les réformes de Pie X, 
dont les grands maîtres de l’art ont eux-mêmes 
célébré la haute inspiration, soient décidément adop- 
tées partout ; et que le chant grégorien et les poly- . 
phonies palestriniennes remplacent peu à peu les 1 
morceaux d'allure théâtrale dont on a trop long- à 
temps abusé, 


[29. 12. 23.] « 
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Unions paroissiales du diocèse de Lavel 


La Semaine Religieuse de Laval (8. 12. 98) 
publie le Règlement des Unions paroissiales du 
diocèse. En voici la teneur : 


ART. 1%, — Sous la présidence et la direction de 
M. le Curé et avec l'appui de MM. les Conseillers 
paroïissiaux, les catholiques désignés ci-après se sont 
unis pour travailler tous ensemble à la conservation 
de la Foi et de la Religion. - 

ART, 2, — Sont admis dans l'Union : 
membres des associations et confréries existant dé; 
dans la paroïsse; 2° tous les fidèles dont les noms 
seront présentés à M. le Curé et par lui agréés. A 

L'Union comprend deux sections: celle des 
hommes et celle des femmes, qui peuvent délibérer 
à part l’une de l’autre. 

Ant. 3. — L'Union s'engage à combattre les écrits 
et les discours opposés à la foi ainsi qu’à la morale 
catholique, à protéger la foi des enfants contre toutes 
les atteintes ; à soutenir de ses sympathies les œuvres 


à 
de religion et de charité. : " 
l'Union répond à des d 


Arr, 4. — En cette vue, 
convocations qui pourront plusieurs-fois par an Jui 
être adressées par M. le Curé: ses représentants: 
Elle organise les conférences utiles pour détruire les 
préjugés antiréligieux. 

ART, 5. — L'Union s'interdit toule discussion 
politique ; elle s'interdit également de critiquer les | 

ï qui ne consentiraient pas à prendre place 
parmi ses membres. 3 

AnrT. 6. — Dans les circonstances où l'évêque du 

diocèse, soit par lui-même, soit par un ecclésiastique 


79I > « Documenta 
chargé de ses pouvoirs, visitera la paroisse, l'Union, 
* ou du moins une délégation de l'Union, lui sera 


présentée, et il lui sera rendu compte brièvement 


des résultats obtenus. à 

ART. 7. — Aucune cotisation n'est demandée, 
aucune pratique de piété nouvelle n'est imposée aux 
membres de l’Union. 

ART. 8. — Dans le cas où l'Union paroissiale 
aurait à prendre une décision grave, elle devra con- 
sulter le bureau diocésain, 


ARS PR RES 


INITIATIVES INTELLECTUELLES 


Une école de journalistes catholiques *” 


Dans leur avant-dernière assemblée, les arche- 
vêques de France avaient décidé que les recteurs des 
cinq Universités catholiques françaises se réuniraient 
désormais chaque année pour traiter de leurs inté- 
rêts communs, et ils avaient mis à l’ordre du jour 

_ de leur première session k création d’une ou plu- 

sieurs écoles de journalistes catholiques. Faire un 

journaliste, ce n’est pas facile ; parmi les jeunes 
“ gens qui aspirent à ce noble et redoutable métier, 
beaucoup n'y pensent que parce qu'il leur semble 
plus accessible et plus agréable que les professions 
auxqueiles on ne parvient que par la rude voie d’exa- 
à mens difficiles. I] y faut la vocation : l'esprit, le 
tour de main sont choses qui ne se donnent pas. 
On peut, sans être taxé d’extravagance, demander À 
des journalistes de posséder des connaissances géné- 
rales et des connaissances spéciales, enfin certaines 
connaissances techniques, et tout ceci peut s’acqué- 
rir. En soi, une école de journalistes n’est donc pas 
une chimère, à condition cependant qu'elle trouve 
des élèves ; si les uns croient n'avoir pas besoin! d’ap- 
prendre et si les autres croient déjà tout savoir, que 
deviendra l’école? Cette école devrait être sui gene- 
ris et n'avoir en vue que les auditeurs pour qui elle 
_ serait créée ; mais alors, elle coûterait fort cher, et 
_ les auditeurs, ou trop peu nombreux, où trop pauvres, 
ne suffiraient pas à la faire vivre. 

Pourtant, nous avons voulu faire preuve de bonne 
volonté et voici ce que nous proposons. 

Deux buts essentiels nous ont paru devoir être 
visés. Il importe d'abord de donner à des journalistes 
catholiques, sur les questions fondamentales, reli- 
gieuses, sociales, politiques, internationales, des bases 
solides, c’est-à-dire de leur rappeler sur toutes ces 
questions les principes et la doctrine de l'Eglise. II 
faut ensuite les mettre au courant des origines et 

. de létal présent des questions æectuelles les plus 
k importantes. - | ; 

Puisqu'il est impossible, faute d'argent, de créer 
des ch&ires spéciales correspondant à ces divers objets, 
forec est de recourir aux chaïres existantes dans les 

- différentes Facultés et à la bonne volonté des pro- 
_fesscurs qui y enseignent. 

À quoi l’on ne manquera pas de m'objecter 
qu'alors les eours à suivre seront trop nombreux et 
_ imparfaitement adaptés, de telle sorte qu'un jour- 
: _ maliste qui voudrait apprendre tout ce qu'il lui est 
nécessaire de savoir devrait passer plusieurs années 


(x) Extrait du Rapport. sur le mouvement général de 
- -J'Institut catholique de Paris présenté par Mgr BAUDPRILLART. 
recteur, à la séance annuelle du 28. 11. 23 et publié dans 
le Bulleiin de l'Institut Gatholique de Paris, n° supplé- 
mentaire 1923. 


. C'est vrai : q 
donc, en attendant mieux, se borne à s’éclairer sur 
les questions qui l’intéressent le plus personnel- 
lement. ; 

Les journalistes pénètrent partout ; qui les empé- 
cherait d'imiter l'exemple de tant d'hommes intel- 
ligents et désireux de s’éclairer qui forment aujour- 
d'hui une part considérable -de l'auditoire de 
Mgr Prunel, au cours supérieur de religion, d’abord 
destiné uniquement aux jeunes filles et aux dames? 

Les cours de l’Institut social que j'ai mentionnés 
tout à l'heure ne leur conviendraient-ils point par- 
faitement ? : 

A la Faculté de philosophie, ils trouveraient les 
cours de principes chrétiens du droit des gens du 
R. P de La Brière, de morale de M. l'abbé Roland- 
Gosselin, de morale et économie moderne du 
R. P. Gillet. La Faculté de droit leur donnerait le 
cours de droit constitutionnel de M. Guyot. Quelques- 
uns des professeurs de la Faculté des Lettres s'offrent 
dès maintenant à faire pour eux des conférences 
sur les tendances actuelles de la littérature fran- 
çaise, sur la littérsture contemporaine de l’Angle- 
terre, de l’Allemagne, de l'Italie, sur les origines 
révolutionnaires du régime politique des Etats mo- 
dernes, sur notre empire colonial, 

Quant aux sujets professionnels et techniques, 
c’est-à-dire organisation des services d’un journal, 
confection d’un numéro, lancement et publicité, il 
serait indispensable de s’adresser à des hommes du 
métier. Sans doute, nous pourrions avoir recours à 
nos amis, mais la justice. la plus élémentaire exige 
qu'on les rétribue, et l’éternelle difficulté se dresse 
devant nous. 


RSS RS Re RE 


La formation de la Jeunesse 
LES ÉDUCATEURS 


Leur double écueil 


Du R. P. J.-M. Lampenr, dans le Prétre édu- 
cateur (févr. 24), sous le titre « Optimisme et pes- 
simisme » : 


L'éducation est un art délicat, impliquant chez 
celui qui:l’exerce un coup’ d'œil, un doigté, un 
juste équilibre des facultés d'observation et de gou- 
vernement. D’elle on a dit avec raison : ars artium 
regimen animarum. Aussi bien, ceux qui sont 
appelés par leur fonction à l’œuvre éducatrice 
doivent-ils en acquérir l'esprit, les aptitudes, se per- 
fectionner autant que faire se peut dans le manie- 
ment des âmes sur lesquelles doit s'exercer leur 
action. Or, cette action est exposée à se heurter à 
un double écueil : l'optimisme et le pessimisme. L’un 
et l’autre doivent être évités sous peine de compro- 
mettre l'œuvre éducatrice. ) . 


: 
s L'OPTIMISME ; 
L'autorité supérieure y est prédisposée. 


L’optimisme est celte propension qui porte les 
natures bienveillantes à ne voir que le bon côté des 


* possibles d 
ceux qui s’en sont écartés. Un optimi 
alléguera des circonstances atténuantes, des motifs 
d'être indulgent, de ne pas comprimer ceux sur les- 
quels s'exerce son autorité. À ses yeux, les réformes 
_ me sont pas nécessaires, les sanctions doivent être 
_évitées ou atténuées, Au surplus, ne faut-il pas tenir 
_ compte de la légèreté de la gent écolière, passer sur 
| bien des irrégularités qui, somme toute, ne pro- 
D 'Édent pas d'un mauvais esprit ou d’un mauvais 
_ vouloir ; palienter, savoir attendre, excuser? N'a- 
_ t-on pas été enfant, écolier soi-même? Pourquoi, 
_ dès lors, userait-on de rigueur ? Ne vaut-il pas mieux 
ménager la faiblesse, l'inexpérience, laisser au temps 
d'assagir, de mettre au point ?... N'a-t-on pas vu des 
_ espiègles, des dissipés, des paresseux, des indisci- 
| plinés, devenir, à mesure qu'ils passaient de l'en- 
_ fance ou de l'adolescence à la jeunesse, des modèles 
. de régularité, de sérieux, d'application au travail ? 


Alors tout et tous végètent 
dans la médiocrité et le relâchement. 


Et c'est ainsi que, par l'habitude de voir les choses 
en beau, on en arrive à laisser en souffrance l’œuvre 
de formation morale qui incombe à tout véritable 
éducateur, Il est aisé de se rendre compte des con- 
séquences d'une telle façon de concevoir cette œuvre. 
Certains établissements végètent dans une médio- 
crité, un relâchement manifestes au point de vue de 
la discipline, des études, de la piété. Si l’on en 
recherche la cause, on la trouvera dans l’optimisme 
_ d'une autorité qui laisse aller les choses à leur allure 
sans se mettre trop en peine de savoir ce que cette 
allure peut avoir de défectueux. 


} 
; 
ï 
à 


On préfère ne pas voir ni savoir. 


Ce mal de l’optimisme se constate principalement 
* chez certains supérieurs, qui, voulant être pères, 

finissent par devenir « papes gâteaux ». Lorsqu'ils 
* devraient intervenir avec fermeté pour signaler un 
» abus et y mettre un terme, ils préfèrent se taire ou 
se bornent à quelques recommandations platoniques. 
Qu'un professeur ayant à se plaindre d'un élève, se 
voyant dans la nécessité de sévir contre lui pour 
réprimer sa paresse ou son mauvais esprit, soumette 
l: cas à ce supérieur optimiste, celui-ci prendra fait 
ut cause pour l'élève, reprochera au maître d’être 
{rop sévère, lui conseillera de se montrer plus 
paternel... Combien donc il importe que les supé- 
rieurs se défendent de cette disposition à une indul- 
gence qui ne pourrait que favoriser la marche irré- 
gulière de leur maison ! J'en dis autant du préfet de 
discipline, des surveillants, bien que, en général, 
l'optimisme ne soit pas précisément la caractéris- 
tique de ces derniers. 


LE PESSIMISME 


Les autorités subalternes y sont enclines. 


En regard. ou plutôt à l'opposé de l'optimisme. 
peut se manifester le pessimisme, lequel, comme le 
mot l'indique, dispose à mettre tout au pire, à voir 
le mal partout ou à le sou er, et porte ceux en 
. qui règne cet esprit à sévir avec rigueur, à ne faire 
aucun quartier, à transformer l'autorité en véritable 
. exercice de police : système odieux qui ne peut 
#boutir qu’à favoriser la dissimulation, l'hypocrisie, 
ou qu'à provoquer le mécontentement, l'esprit de 
av} la haine de cette autorité. 


Alors tout et tous se raidissent 
dans l’irritation et le découragement. 


Si la surveillance est nécessaire, elle ne doit point 
dégénérer en méfiance, en une continuelle préoccu- 
se 


ne 


ae 


cusera, 


“raison qu'obéir à Ja passion. C’est toujours’ suivre : 


Les ‘de prendre en faute. On a dit ici, naguère, 
ans un article des plus suggestifs : Savoir ne pas 
voir. Nombreux, en effet, sont les cas où un maître 
judicieux doit parûître ignorer certains détails en 
soi répréhensibles, mais sans conséquence fâcheuse 
sur Ja marche normale de la maison et sur l’en- 
semble de la communauté. En bien des cas, sévir, 
faire preuve de sévérité n'est pas le moyen le plus 
sage ni le plus opportun. Mieux vaut écouter Là 


Pà et 1 
un procédé efficace, pour ramener à l’ordre un élève 


ui sait être fautif, que de se contenter d’un regard 
significatif, d'une observation faite en un moment 
opportun, sans l'accompagner de la sanction péni- 
tentielle qu'appelle sa faute. En toute hypothèse, les 
procédés violents, de la part d’un prêtre surtout, ne 
peuvent qu'être une victoire obtenue par la force au 
détriment de celle qu’aurait plus sûrement remportée 
une sage modération, Ç 

Or, le pessimisme et la modération sont deux 
choses incompatibles. Voyant le mal avant tout, le 
mal partout, le pessimiste penchera toujours vers 
un excès de rigueur, et par là compromettra le bien 
qui résulterait d’une façon plus humaine, je dirai 
mieux, plus chrétienne, de gouverner. 


"un 


L'excès de justice et de raison 
rend déraisonnable et injuste. 


H y a donc lieu, pour ceux qui, par tempérament, 
par tournure d'esprit, seraient portés au pessimisme, 
il y a lieu de réagir contre cette fâcheuse disposi- 
tion ; de s'exercer à voir les personnes et les choses 
d’un œil plus bienveillant, et d'acquérir ce juste 
équilibre, ce doigté dont il a été question au début 
de ces simples réflexions. Le pessimisme favorise la 
mauvaise humeur, aigrit le caractère, entretient une 
irritalion habituelle. Fénelon écrivait au Duc de 
Bourgogne, son élève, ces lignes qui trouvent ici 
leur application : « Surtout, soyez en garde contre 
votre humeur : c'est un ennemi que vous porlerez 
partout avec vous jusqu'à Ja mort ; il entrera dans 
vos conseils et vous trahira si vous l'écoutez. L'hu- 
meur fait perdre les occasions les plus importantes ;» 
elle donne des inclinations et des aversions d'enfant, 
au préjudice des plus grands intérêts ; elle fait dé- 
cider des plus grandes affaires pour les plus petites 
raisons ; elle obseurcit tous les talents, rabaisse le 
courage, rend un homme inégal, faible, vif et insup- 
portable. Défiez-vous de cet ennemi. » i 

Ainsi ferons-nous. Ne perdons pas de vue que nous 
devons entretenir parmi nos élèves une atmosphère 
d'épanouissement, non de compression, et que le 
vrai moyen pour créer cette atmosphère; c'est de 
nous établir et de nous maintenir dans un j 
milieu entre l'optimisme qui amollit et le 
misme qui décourage ou irrile. 


J.-M. LamBerr. 
A D LEA ERA RÉ RER AL ELA EL ER 
ATBUM DE LA « D. C.» 


Dans le bagage de ceux qui vont au ciel, n'y 
a-t-il pas toujours la Croix? Nos sacrifices sont 
encore, de toutes nos actions, cellés qui rapportent 
les plus grosses rentes au%guichet du paradis. “ 
Ça ne sonne-pas, dans la main, le gai carillon 
de l'or; c’est terne comme les papiers de 
banque : mais ce sont des valeurs à réaliser plus . 
tard. TE 

Encaissons-les précieusement. LA 

Mgr LANDRIEUX. > 


Jurisprudence: 


DIFFAMATION ET INJURES 


Journal. Article classant une collection d’illustrés pour 
enfants parmi les « publications mauvaises », propres 
à intoxiquer et abêtir l’âme, et lui attribuant une 
provenance pornographique et une origine alle-- 
mande. Action en dommages-intérêts. — 1° Accu- 
sations formulées en termes généraux, sans impu- 
tation de faits déterminés. Diffamation (non). — 
2° Caractère propre au délit d’injures publiques : 
intention de nuire. Preuve de la bonne foi résul- 
tant des circonstances de la cause, — Rejet, 


COUR D'APPEL DE NIMES 
(Audience du 24 janvier 1924.) 


Attendu que la Société parisienne d'éditions, dont le 
_ siège est à Paris, 3, rue Rocroi, représentée par Nathañ 
Offenstadt, président du Conseil d'administration de cette 
_ Société, se disant injuriée dans un article paru dans le 
= numéro du dimanche 17 juin 1922 du journal la Croix de 
! l'Ardèche, imprimé et publié à Annonay, arrondissement 
: : de Tournon, et qui a été publié et mis en vente et vendu 
à celte date dans cet arrondissement, a cité Hervé, gérant 
= da ce journal, devant le Tribunal par exploit du 7 sep- 
- tembre 1923 pour s'entendre déclarer coupable du délit 
d'injures publiques prévu et puni par les articles 23-29 et 
res 33 de la loi du 22 juillet 188r sur la presse et s'entendre 
condamner à payer à la Société parisienne d'éditions la 
somme de 10000 francs à titre de dommages-intérêls avec 
insertion du jugement à intervenir dans le plus prochain 
numéro de la Croix de l'Ardèche et -autres journaux 
5 qu'elle à cités ; en outre, le journal la Croix de l'Ardèche, 
* = en la personne de ses administrateurs et propriétaires, pour 
É s'entendre déclarer civilement responsable des condamna- 
- tions pécuniaires à intervenir contre son gérant ; 
_ Attendu que l’article incriminé a pour titre « Les jour- 
paux illustrés pour enfants »; qu'il commence par ces 
mots : « Les illustrés pour enfants », et se termine par 
ces mots : « Parents, veillez donc aux lectures de vos 
“enfants » ; 

Attendu qu'après les mots « Îles illustrés pour enfants 
sont nombreux, certains sont mauvais, d'autres 
médiocres ou suspects, d'autres sont bons, les enfants ne 
savent pas les discerner... et souvent ils choisissent les 
pires... les parents veulent être renseignés, la question est 
très grave ; voici la nomenclature de ces illustrés », 
MALE Varticle contient sous quatre paragraphes l’énumération des 
à publications qu'il distingue sous les qualifications de: 
- mauvaises, médiocres, suspectes, honnêtes et bonnes, et 
enfin chrétiennes, éducatives, intéressantes et  recom- 
_mandées ; que la citation relèvé comme injurieuses les 
xpressions suivantes, qui constituent le paragraphe 1° de 
a nomenclature susvisée : « Publications mauvaises, soit 
parce qu’elles intoxiquent, abêtissent ou étiolent l'âme de 
enfant, soit parce qu'elles’ proviennent d'une officine por- 
_nographique et d’origine allemande :.. Collection d’aven- 
 tures, sciences et voyages, le Cricri, la Croix d'honneur, 
le Petit Illustré, l'Intrépide, l'Epatant, Lili, Filletle, et les 
autres publications de la maïson Offenstadt » ; x 

Attendu qu'il résulte du texte du passage incriminé que 
l'accusation d'intoxiquer, abêtir ou étioler d'âme de l’en- 
fant, comme l'imputation de provenir d'une officine por- 
nographique et d'origine allemande, visent les publications 
de la Société parisienne d'éditions et qu'il n'est pas con- 
testé que cette Société est nettement désignée par la 
‘nomenclature des publications énumérées qu'elle édite et 


LT 


sont - 


par les mots « et toutes les autres publications de la 
Société Offenstadt » ; 

Attendu que les mots « Publications mauvaises, soit 
parce qu'elles intoxiquent, abêtissent ou étiolent l'âme de 
l'enfant », ne contiennent pas l'imputation d’un fait 
précis et déterminé dont la preuve puisse être rapportée, 
qu'ils constituent seulement la manifestation d'une appré- 
ciation et d’une opinion et qu'ils ne présentent pas les 
caractères de la diffamation ; qu'il en est de même du 
membre de phrase « soit parce qu'elles proviennent d’une 
officine pornographique et d’origine allemande » ; que 
cette accusation est formulée en termes vagues et généraux, 
que rien dans l’ensemble da l’article incriminé ne fait 
apparaître une relation entre l'affirmation que la Société 
appelante est une affaire pornographique et d'origine alle- 
mande, et des faits précis et déterminés de publications 
pornographiques ou des cixconstances de nature à établie 
l’origine allemande de cette Société ; qu’en ce qui concerne 
le caractère pornographique de V'officine qui pourrait 
résulter soit de paroles, soit d’écrits, soit de dessins, ou 
d'actes imputables à la Société ou aux personnes qui la 
représentent, le passage visé dans la citation ne contient 
l’imputation d'aucun fait précis et déterminé et qu'on ne 
peut voir un fait de cette nature dans cette circonstance 
que l’un des membres actuels de la Société parisienne 
d'éditions ‘aurait été poursuivi et condamné pour outrages 
aux bonnes mœurs il y a plus de dix ans, ce fait n'étant 
indiqué ni dans le passage incriminé ni dans l'article qui 
le contient, lequel n'y fait aucune allusion ; qu'aucun 
fait déterminé n’est contenu dans l'allégation que la Société 
parisienne d'éditions est d’origine ‘allemande ; que les 
termes généraux et vagues de cette imputation ne per- 
mettent même pas de savoir quel sens précis doit lui être 
donné, alors surtout que cette Société a été créée en France 
en 1909 et que son Conseil d'administration est composé 
de Français ; Ë 

Que les mots « d’origine allemande » peuvent viser 
soit le fait d’une société créée en Allemagne et qui 


. aurait transporté son siège social ou l’un de ses établisse- 


ments en France, soit une société dont le Conseil d’admi- 
uistration oû le personnel comprendrait des Allemands, 
et que cette expression ne contient l'imputation d'aucun 
fait déterminé précisé par les énonciations de l’ensemble 
de l’article incriminé et susceptible d’être prouvé ; qu'il 
suit de là que les premiers juges ont à tort décidé que 
l'écrit visé dans la citation constituait le délit de diffama- 
tion ; qu'on ne pourrait y voir que des imputations consti- 
luant des injures publiques si le prévenu avait agi avec 
intention de nuire; , 2 

Mais attendu que le délit d’injure n'existe qu'autant que 
celte intention a existé chez l’auteur de la publication, 
et que si les imputations injurieuses sont réputées de droit 
faites avec intention de nuire, cette présomption tombe si 
le prévenu fait la preuve des faits et circonstances de 
nature à établir sa bonne foi ; 

Attendu que, dans la cause, Hervé a rapporté cette preuve 
et qu'il résulte des nombreux documents et des décisions 
de justice versés aux débats que, loin d'avoir agi avec 
une pensée de lucre ou d'intérêt et avec un esprit de 
méchanceté et de dénigrement, il n’a eu d'autre but que 
de combattre dans un haut intérêt moral et social la démo- 
ralisation générale et surtout la démoralisation de la jeu- 
nesse par une littérature et une imagerie scandaleuses, 
dégradantes, et parfois d'une grossière obscénité ; 

Attendu que c'est dans cet esprit qu'il a-signalé tout 
particulièrement à (attention des parents, dans article 
incriminé, certaines publications de la Société appelante 
en des termes qui, s'ils constituent une critique sévère, ne 


peuvent être considérés comme inspirés par une intention 


malicieuse contre la Société ou contre ses membres si l'on 
considère la gravité des faits qui ont motivé cette critique 
et la but désintéressé poursuivi par le prévenu ; 

Atlendu qu’il appert des documents produits que la 
Société parisienne d'éditions a été constituée par acte 
du 21 septembre 1go9 pour la publication de journaux, 
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| date à ladite Société ; 
… Offenstadt avait fait partie d'une Société cré 


——— 


revues, volumes, etc, et l'exploitation de la librairie 
Oienstadt, dont Georges Offenstedt a fait apport à celte 
qu'avant cette épo Charles 
en 1899 
your l'exploitation de cette librairie et Georges Offenstadt 
avait été membre d'une société en commandite par aolions 
Oflenstadt et C}, ayant le même objet, déclarée en faillite 
en r904 ; que, le 27 octobre 1909, Charles Offenstadt, direc- 
teur -de la librairie Offenstadt à cette époque, était con- 
damné your outrages aux bonnes mœurs par la Cour de 
Paris, À raison de la mise en vente de cartes ob- 
scènes {...] (x) ; 

Que dès le 16 nov. 1909, deux mois à peine après la 
création de la Société appelante sous le nom de « Société 
anonyme des publications Offenstadt », nom remplacé par 
celui de « Société parisienne d'éditions » par décision de 
l’Assemblée générale du 12 oct. 1918, Georges Offensladt, 
fondateur et directeur de cette Société, a été condamné 
pour outrages aux bonnes mœurs par le ‘Tribunal de la 
Seine à raison de publications faites dans le journal la Vie 
en culotie rouge et dans l'Almanach de 1gog, édités par 
la Société ; que la Cour de Lyon condamnait le 1° mai 
1919 un marchand de journaux pour avoir mis en vente 
plusieurs numéros de ce journal et relenait dans ses motifs 
que ces publications contenaient des dessins coloriés et des 
écrits dont le caractère licencieux apparaissait nettement 
et qu'elles avaient dans leur ensemble pour sujet exclusif 
des scènes de la vie pen représentant des militaires 
Han 4 l'uniforme français et des femmes en désha- 

Que cés publications conslitueraient, surtout pour les 
tout jeunes gens et les enfants, une cause certaine de 
précoce dépravation ; que la mème publication donnait lieu 
en 1912 et 1913 à plusieurs poursuites suivies de condam- 
nations pour outrages aux bonnes mœurs contre Georges 
Offenstadt et la Société dont il était le directeur, pro- 
noncées notamment par les tribunaux de Saint-Etienne et 
d'Orléans ; qu'à la même époque Geor, Offenstadt 
publioit en la même qualité les Romans de la Jeunesse 
avec A er du dimanche, et que, à la dernière page 
du supplément du 4 août 1912 de cette publication, on 
pouvait lire : « Suivant ton avis, nous avons visité l'hôtel 
de l'actrice et pris ses bijoux. — Il y a eu beaucoup à 
faire chez un ge — Mimile et Bébert seront à 
minuit à l'entrée du métro, place de la Concorde, venez 
en foule avec des outils et des cordes ; je m'évaderai ce 
soir de Fresnes, amène ton auto. » ; que, dénonçant cette 
vo à l'opinion publique, Bonnefous publiait dans 

journal la Liberté [un articte] où l'éditeur était qua- 
Ufié d'empoisonneur de la jeunesse, qu'il orientait par 
esprit de lucre vers le vol et vers l'assassinat ; 

Que, poursuivi pour injure et diffamation par Georges 
Offensiadt, il était acquitté per le Tribunal correctionnel 
de la Seine le 10 décembre 1913, motif pris de ce que 
J'article incriminé ne contenait qu'une critique sévère, 
mais juste et légitime et faite de bonne foi ; 

Que la Société parisienne d'éditions publie actuellement 
et depuis 1913 L Régiment, qui n'est, ainsi que la 
Société en a prévenu ses lecteurs dans le dernier numéro 
de a Vie en culotte rouge, le 29 septembre 1912, que 
la suile directe de cette publication ; qu'il est indiqué 
dans ce numéro qu'après les condamnations successives 
encourues par Georges Offenstadt la Société ne veut pas 
que des tribunaux ou des groupements privés sans 
mandat aient yrétexte à molester les petits marchands 
de journaux et que, dans ce but, elle va faire subir à la 
Vie en culotte rouge une transformation efficace ; qu'elle 
changera son fitre et s'appellera le Régiment, dont la 
devise sers « Gloire et Amour »; que divers numéros 
récents du Régiment montrent que €<e journal n'a pas 
«hangé de caractère et qu'il one Vie res ras 
rouge, une publication pornog ra ue et 
dans ua esprit évident de vulgaris d'éc obseènes et 
dangereux, surtout pour Ja jeunesse, et de dénigre t de 
l'armée française ; qu'on A notamment dessins 
d'olüciers revêtus de l'uniforme et des soldats 
francais daus des postures indécentes [...] ; 

Que ces dessins et d'autres encore où les officiers français 
saut représentés comme mêlés babituellement à des scènes 
soaudaleuses où l'adulière voisine avec l'obscénité, ont pu 


s cru devoir remplacer 


lei des passages nous av 
y À sf pour plusieurs autres 


poiats. De lo 
#3 Oete de la D. Aus 


Législation et Jurisprudence = 


= 798 


faire croire au prévenu que l'auteur de la publication pour- 
suit, en même temps que la réalisation d'un bénélice coms- 
mércial, une œuvre de démoralisation de la jeunesse et de 
dénigrement systématique de l'armée ; qu'une telle appré- 
ciation est d'autant plus admissible que d'autres publica- 
tions récentes dé la Sogiété appelante ont provoqué dès 
1920, par leur caractère pornographique ou démoralisant, 
surtout pour la jeunesse, des protestations publiques el 
véhémentes d'hommes d'opinions poliliques et religieuses 
différentes, prêtres, pasteurs du culte protestant el 
membres du Parlement appartenant aux partis politiques 
les plus opposés ; 

Que dès 1920 le P. de Parvillez, dans une brochure qui 
a pour titre Les illustrés pour enfanis, dénonçait à Popi- 
nion publique les publications qu'il qualifie de mau- 
vaises, ile la maison Offenstadt, notamment ; Lili, Fillette, 
le Cri-Cri, Vintrépide, l'Epalant, où l'auteur relève des 
histoires de pirates et de forçats, de romans policiers, 
aventures atroces avec dessins représentant notamment un 
combat où un homme est brûlé vif, et des pages d'ar- 
got que l'auteur qualifie d'écœurant en citant un 
exemple ; 

Que, #près une analyse substantielle de ces publications, 
ledit auteur, dans un tableau d'ensemble et sous la rubrique 
« Publications mauvaises à éviter », écrit ces mots! 
u Ell:s abôtissent, détraquent, affolent les esprits et les 
cœurs, ce sont [.…] les publications Offenstadt (suit l'Enu- 
mération ci-dessus) et en outre les deux revues ordurières 
Kie de Garnison et le Régiment ; qu'à la vérité la Société 
soutient qu’elle édite d’autres publications qui ne méritent 
pas les critiques violentes adressées aux publications sus- 
visées, mais qu'il importe de retenir que le résumé ci- 
dessus de la brochure de de Parvillez, en ce qui concerne 
les publications susénoncées, a été reproduit par des 
révues ct almanachs en 1922 et 1923 ; que ces publications 
ont été l'objet des critiques publiques les plus vives, 
notamment du pasteur Comte de Saint-Etienne et de J'As- 
sociation internationale de la protection de l'enfance ; 
qu'on lit dans le compte rendu de la section ordinaire de 
cette Association, tenue à Genève en 1923, après l'aflir- 
mation que la littérature criminelle, le roman policier el 
le cinéma de cambriolage transforment progressivement 
des gamins en apprentis du crime et des cilations à 
l'appui de cette affirmation que l'Allemagne était en 
cette matière notre grande pourvoyeuse, les mots suivants 
qui visent la Société appelante : « Une maison d'édition 
néo-française (bavaroïse d'origine) répand encore une 
quantité considérable de publications à l'usage de la 
jeunesse dont un grand nombre est dangereux à des 
litres divers » ; 

Attendu qu'Hervé produit notamment à l'appui de cette 
affirmation un catalogue récent où, à côté de l'annonce 
de mise en vente de boîtes d'objets pour farces et aftrapes, 
on trouve sous les rubriques « Comment on aime ».…., des 
paragraphes intitulés [...] ; 

Attendu qu'il résulte des documents produits que Nathan 
Offenstodt est le directeur actuel de la Société ; que 
Georges, Maurice, Léon et Edouard sont membres du Con- 
seil d'administration de cette Société el sont porteurs d'une 
grande partie de ses actions, auxquelles il a été distribué 
en 192 us de cinq millions bénéfices ; que si les 
susnommés sont nés en France et sont Français, Offenstadt 
Joseph, né à Furth (Bavière), a été neturalisé Français par 
décret du 16 septembre 1890 en même temps que ses fils 
Nathan, Georges et Edouard, membres actuels de la Société 
appelante ; qu'il est fait allusion à ces faits dans le compile 
rendu susvisé de la Société internationale de protection 
de l'enfance et plus nettement dans ses publications anté- 
rieures rappelant la loi allemande d'Empire dite loi Del 
bruck, concernant Ia naturalisation des Allemands à 
l'étranger (1) ; 

Attendu que l'écrit incriminé ve vise aucune personne 
déterminée, mais seulement > reve pe la Société 
appelante ; , tenant ce qui p e. Hervé à pu eroire 
et a eru a ver foi qu'il n'avait pas excédé les limites 
d'une critique sévère, mais non délictueuse, en informant 
dessins o es, oufra- 
à exercer une influence 


abétissent ou L 
d'édition qui répand dans le public des publications de 
cette neture est une affaire pornographique ; 


) L'Allumand naturalisé À l'étranger garde en même 
mi? ss nationalité allemande. (Note de ka D. C.) 


Que c’est encore de bonne foi qu'il a pour les mêmes 
motifs signalé au publie comme une officine d'origine alle- 


mande la Société appelante, alors que l'opinion publique 
était mise en garde par des hommes d'une honorabilité 
reconnus et des groupements tels que la Société internatio- 
: nale de la protection de l'enfance, contre les abus constatés 
- de l'introduction en France de nombreuses publications 
_ allemandes obscènes, ou dangereuses à des titres divers pour 
et la jeunesse, et que le directeur et les principaux membres 
…_ de la Société parisienne d'éditions, Bavarois d’origine, 
avaient été naturalisés Français en 1890 ; qu'une maison 
A d'édition qui fait appel à la publieité dans les conditions 
ci-dessus spécifiées doit s'attendre à des critiques dont la 
sévérité peut être en rapport avec ses agissements condam- 
nables ; qu'Hervé a cru et pu croire de bonne foi qu'agis- 
sant uniquement dans l'intérêt public et ne poursuivant 
qu'un but de salubrité et de moralité publiques, il avait 
le droit de dénoncer au public les publications susvisées et 
leur origine, en se hornant à reproduire des expressions 
, rendues publiques depuis trois ans sans qu'elles eussent 
provoqué des poursuites à la requête de la Société pari- 
sienne d'éditions ; qu’il résulte dès lors de ce qui précède 
que l'écrit incriminé n'a pas été publié avec intention de 
nuire et que l’action de la partie civile n’est pas fondée ; 

Par ces motifs : 

La Cour, 

Réformant, en ce qui concerne la qualification du fait 
incriminé, le jugement rendu le 6 novembre 1923 par le 
Tribunal correctionnel de Tournon, rejette pour le surplus 
les conclusions de la Société parisienne d'éditions ; dit que 

—_ l'écrit cité dans la citation du 7 sepl: 1923 ne présente 
- pas les caractères de la diffamation ; qu'il constituerait une 
injure publique s'il avait été publié avec intention de 
nuire ; mais dit que le prévenu a agi de bonne foi et sans 
intention de nuire et que cet écrit ne présente pas les 
caractères de l’injure publique ; 
- Rejette en conséquence l'action de la Société parisienne 
d'éditions ; | 
Renvoie Hervé des fins de la poursuite ; 
Condamne la partie civile envers l'Etat aux frais de pre- 
mière instance et d'appel... 


Plaidants : Me Darimier, du barreau de Paris, peur la 


Société parisienne d'éditions ; — Me Aucusre River, du 
barreau de Lyon, pour la Croix de l'Ardèche. 
D — 


RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQUES 


se Cinématographes des écoles publiques 


PA 
Qui en est propriétaire. Qui a la responsabilité de leur 
. » entretien. Par qui, en faveur de qui et à quelles fins 
ils peuvent être utilisés. Vulgarisation des films 
agricoles ; qui peut recevoir des subventions offi- 
cielles pour la propagande, 


20166. — M. Pouzin, dépuié, demande à M. le ministre 
de l’Instruction publique quelles sont les conditions géné- 
” rales d'utilisation des appareils cinématographiques mis 
par ses soins à la disposition des écoles publiques, notam- 
. ment: a) si ces appareils sont à la disposilion exclusive 
des maîtres des écoles publiques ; b) s'ils peuvent être 
_ confiés mar celles-ci aux municipalités, auxquelles incombe 
_ le payement des accessoires, des frais d'installation el 
_ des réparalions; c) si lesdits appareils peuvent être 
_ mis temporairement à la disposition des organismes 
chargés de la vulgarisation des fins * agricoles dans les 
campagnes; d) s'il s’est entendu, ou pourrait s'entendre 
"avec lea ministre de l'Agriculiure pour régler de façon pra- 
tique, avec le concours des municipalités, l'emploi de ces 
appareils pour la diffusion du cinéma agricole dans les 
communes rurales. (Question du 17 janv. 1924.) 


Réponse. — a) Les appareils à l'achat desquels le 
… ministère de l'Instruction publique contribue sont la pro- 
priété des écoles primaires publiques ; ils sont donc, ayant 
tout, à la disposition de l’instituteur, qui a la responsa- 
bilité de leur entretien ; b) le ministre de l'Instruction 
publique entend bien que, notamment dans les communes 


> 


rurales, le cinématographe os soit utilisé ron seu- 
lement pendant les classes, mais en dehors ; il doit servir 
non seulement à l'instruction des enfants, mais à l’édu- 
cation et aussi à la récréation de tous les habitants ; c) le 
ministre de l'Instruction publique souhaïte très vivement 
que l'instituteur se mette à la disposition des organismes | 
chargés de la vulgarisation des films agricoles ; d) il y a | 
entente entre le ministère de l'Instruction publique et le | 
ministère de l'Agriculture au sujet de la circulation des : 
films d'enseignement agricole, à laquelle doit coopérer le 
Musée pédagogique. (J. O., Déb. parl., 31. 1.24, Ch., 
p. 423, col. 2-3) <: 

Rappelons que, d'après l'art. #4 D. 20. 6. 23, 
« les fonds attribués aux œuvres de vulgarisation et 
de propagande agricole par le cinématographe peu- 
vent recevoir les affectations suivantes: [...] 4° Sub- 
ventions aux établissements d'enseignement, « aux 
collectivités publiques, aux associations agricoles, aux 
syndicats agricoles et aux particuliers, pour toutes 
utilisations du cinématographe susceptibles de con- 
tribuer à l'instruction des élèves, à l'éducation pro- 
fessionnelle ét sociale des populations rurales et à le : 
propagande agricole. 

D'autre part, le décret du 17. 12. 23 a prescrit 
la création d'une cinémathèque centrale agricole 
ayant pour objet, notarnment, le prêt gratuit de 
films et d'appareils de projection. Get organisme est 
installé au Musée pédagogique, 4r, rue Gay-Lussac, 
Paris. 


Re —— 


Registre du commerce 


Journaux et revues. Rédaction et administration : 
actes de commerce (non). En principe, immatri- 
culation non obligatoire. 


19581. — M. René Lafarge, dépulé, demande à M. le 
ministre du Commerce si La personne qui dirigz et publie 
une revue périodique est astreinte à se faire immatriculer 
au registre du commerce, alors qu'elle ne paye pas patente 
et n’est pas inscrite sur les listes électorales pour les élec- 
tions consulaires. (Question du 7 décembre 1923.) 


RÉPONSE. — Sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux, seuls compétents pour statuer sur chaque 
cas particulier, la loi du 18 mars 1919, qui prescrit l'obli- 
gation de l'immatriculation sur le registre du commerce 
de tous les commerçants, ne s’appliquerait pas, en prin- 
cipe, aux journaux et revues dont tout ce qui concerne 
la rédaction et l'administration ne constitue pas des actes 


de commerce. (J. O., Déb. parl., 18. 1. 24, Ch., p. 144, 
col-39 
TT EU DT. 


Œuvres pastorales du cardinal Sevin. — Deux vol. 
in-8° de 783 et 704 pages. Prix, 20 francs ; port, 
un colis de 3 kilos. Bonne Presse, Paris, 1923. 


« Mgr Sevin fut successivement évêque de Châlons, 
archevêque de Lyon, cardinal de la sainte Eglise. Ses 
OEuvres pastorales occupent deux gros volumes. Dans les 
diocèses qu'il a occupés, il a eu à diriger son clergé et 
ses diocésains dans les conditions très critiques de l’expul- 
sion des congrégations enseignantes et-de la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat. Ses lettres, mandements, instructions, 
allocutions, montrent tous et toutes une fermeté d'âme, une 
sûreté et une intégrité de principes théologiques, une force 
d'application qui apparentent le cardinal Sevin aux plus 
grands pontifes de. l'Eglise. 

» Ce recueil avait été préparé dès avant la mort du car- - 
dinal, survenue en 1916. Les éditeurs l'ont accompagné 
d'une partie biographique et des oralsons funèbres qui 
ont suivi les obsèques. Avant qu'une histoire circonstanciée 
en puisse être tracée, on aura quelque idée du rôle émi- 
nent que le cardinal Sevin a tenu dans les crises de 
l'Eglise de France. » (Action Française, 26 févr. 1924.) 


La lutte scolaire 
LA « DÉFENSE LAIQUE » 


Une « Semaine de défense laïque » s'est tenue 
du 26 au 30 décembre à Paris, dans les locaux de 
l'Ecole des Hautes Etudes Sociales. 

Elle s'est ouverte sous les auspices des principales 
organisations du laïcisme doctrinal et de l'anticlé- 
ricalisme combiste : Ligue des droits de l’homme, 

. Grand Orient et Grande Loge de France, Fédéra- 

tion francaise de la Libre-Pensée, Ligue de la 

! République, parti radical, parti socialiste, Syn- 
dicat des instituteurs, etc. (1). 


6 M. Ausenr Moxmor, « Laïcité et maçonnerie » (Libre 

le, 30. 12. 23), montre les liens qui unissent à le 
maçonnerie « l'organisation dénommée « défense laïque », 
qui a deux permanentes à Paris, 7, rue de Metz, el 13, 

1 quai gs ». Après la Franc-maçonneric murs on (déc. 
_ 23), il publie la circulaire que le secrétaire général de ce 
groupement, F,', Vial-Mazel, adressait aux Vénérables de 


Loges : 
« O,. de Paris, 25 sept. 1913. 
» Véx,, Marne Er T:. CAES 
 » Une Semaine de défense laïque, organisée sur l'inilialive* 
des BR", LL". « la Clémente-Amitié » et « Cosmos » 
et à laquelle prendront pe les grandes associations répu- 
blicaines, se tiendra à Paris du 26 décembre au 30 dé- 
sembre inclus. 
» Aveë le concours des techniciens de l'enseignement, 
._ rette Semaine étudiera, au cours de ses travaux, la lutte 
contre les lois laïques, les tentatives confessionnelles pour 
sr'immiscer dons la politique intérieure et extérieure du 
pays, et la lutte contre la Société des Nations, 

» ]1 n'est pas douteux que vous vous intéressiez à cette 
initiative, prise pour défendre la laïcité. Un programme 
détaillé de la Semaine vous sera envoyé ultérieurement. 

» Dès à présent, le Comité d'organisation a décidé de faire 

- une $érie de Conférences dans les LL”, de la région pari- 
sienne, sur les principales questions qui seront traitées au 
rours de la Semaine. 

» Au moment où s'ouvrent les travaux de J'At + que vous 
présider, nous Vous serions reconnaissanis, Vén.. . Maître 
et T. C.. F.'., de nous faire connaître si vous pensez 
pouvoir faire appel à mos conférenciers d'ici le 26 dé- 
cembre, 

+. » Dans le cas où vous pourriez ainsi nous aider dans notre 
propagande, nous vous prions de.nous faire dès mainte- 

> mant connaître la date des tenues solennelles ou blanches 
de votre BR, L,', où une Conférence pourrait étre faite 
sur a défense laïque et les problèmes qu'elle soulève. 

» Dans l'espoir que nous pourrons utilement collaborer 
dans ln défense de notre idéal mac. et républicain, je 
vous prie de eroire, Vén..”,. Maître et T'. CF 
mes s …iiments les meilleurs et bien frat.”. dévoués. 

» Le secrélaire générel 
» de La Semaine de défense laïque, 
é » Viar-Mazez, 
» Tr 


rue Dsrcel, 17€. » 

Le F.. secrétaire général pri d'ailleurs de sa per- 
rmae, ct l'ordre du jour de Loge « le Réveil maçon- 
mique » du z®° décembre porlait, après l'iniliation du 

Lhomme, mm 1, rue de la Mairie : « La 


Line de dilénms laïque m. cheïfrence per ke F.. Vial 


… 


Marel. 
« C'est dune dans les Loges, conclut M. Monniot, qu'e 


ne 


Le Congrès du Syndicat national 


Son but : organiser une lutte utile pour la sau- 
vegarde des « idées républicaines ». Son pro- : Fe 
gramme : l'enseignement, le statut de l'Eglise LÆ 
France, la défense des « idées républicaines » LE. 
l'intérieur et à l'extérieur. LP É ; 
La première question amena tout nee é 
celle de la R. P.S. La troisième permit à un 
porteur ingénieux de montrer comment l'œuvre des 
missions religieuses est préjudiciable à la propa- 
gande et à la fortune françaises dans les pou 
étrangers. ve 
La presse — sauf quelques feuilles pa Le = 
gauche — a gardé un silence complet sur cette » 
manifestation « sensationnelle » (4). Es 
Nous reproduisons quelques documents triste- 
Ment expressifs de la mentalité « politicienne » et : 
combative d'un nombre considérable de représen- 
tants de l'école « neutre ». 


Mentalité instituteurs publics 
d’après leurs propres paroles F 


des Instituteurs publics 


De la Chronique sociale de France (sept. 23): 


Le Congrès annuel du Syndicat national, des insti- 
tuleurs a eu lieu à Paris (au Palais de la Mutualité, er 
rué Saint-Martin), du 6 au 8 août 1923. 0 

I est intéressant, à plus d'un titre, de faire con-. 
naître les résolutions de ce Congrès. Sans aller jus- 
qu'à croire qu'elles reflètent exactement la pensée 
intime de tous les instituteurs syndiqués, nous 
sommes en effet autorisés à les considérer comme 
marquant des tendances qui ont l’assentiment de la 
généralité. 

Ces résolutions sont telles qu’elles ont éveillé, 
dans beaucoup de milieux, de vives inquiétudes. Nous 
aurons l'occasion d'en recueillir, au long de ces 
pages, divers échos. A 


Une explication préalable semble s'imposer. 
s’agit du Congrès organisé par le Syndicat national 
des instituteurs publics. Or, tout le monde ne sait 
pas ce qu'est ee Syndicat, quelle force il représente 
et quelle opinion professent ses membres. Voici : 

Il existe trois groupements importants d'institu- 
trices et d'instituteurs publics : 

1° Une Fédération extrémiste, communiste et bol- 
cheviste, qui se flaltait, il y a deux ans environ, de 
compter 15 000 adhérents, 

D'où le grief fait au corps gnseignant primaire, et | 


été préparée, étudiée, celte Semaine de défense laïque 
clôt ae ge ses trsveux. Et voilà encore un masqu 
qui torube, PA 

(1) « On guère fait de bruit sulour de la Semaine d: 
la défense laïque qui vient de se tenir à Paris », À 
mélsucoliquement Jacques Boxxouwe dans son “billet & >; 
le Dépéche de Tuulouse du 2. 1. 24. 


be 
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par des publicistes et par des parlementaires eux- 
mêmes qui firent état de ce chiffre à la tribune du 
Parlement, de verser dans l’ornière révolutionnaire 
…. ‘et de compter dans son sein un nombre important 
. d'instituteurs bolchevistes. See 
“à Par la suite ce nombre fut considérablement réduit. 
__ Ce fut peut-être pour les besoins de la cause et pour 
. sauver l’école laïque. ) 
= Quoi qu’il en soit du motif et des intentions, on 
apprit, voici un an, que le nombre des adhérents à 
la Fédération extrémiste était subitement tombé de 
15-000 à 4 où 5 000. Combien sont-ils aujourd’hui À 
Il est malaisé de le dire. Ceux qui pourraient nous 
renseigner semblent avoir intérêt à ne pas publier de 
chiffre, et dans ces conditions nous préférons n’écrire 
aucun nombre. 

N'y eût-il d’ailleurs que 4 ou 5 o0o éducateurs de 
la jeunesse française professant les théories commu- 
nistes et adhérant à l’Internationale de Moscou, que 
ce serait déjà beaucoup trop. On peut se demander 
comment le Gouvernement peut tolérer paréil scan- 

* dale!l On peut se demander surtôut — car le Gou- 
vernement est plus ou moins lié par certaines théories 
“qu'il a eu le tort de soutenir, relativement à la 
liberté des fonctionnaires, — mais on peut se de- 
D mander comment les familles, qui ont bien leur 
| - mot à die en l'espèce, acceptent et tolèrent sem- 
s 5 . 
blable fait. 
. 2° Nous trouvons ensuite, en allant je ne dirai pas 
de gauche à droite, car aucun groupement impor- 
tant d’instituteurs publics ne peut être placé à droite, 
mais en allant de l’extrême gauche au centre gauche, 
nous trouvons ensuite le Syndicat dit « Syndicat 
national des instituteurs publics ». 

C'est celui qui avait organisé le Congrès objet -de 
cet article. À en croire le Temps, ce Congrès réunis- 
sait plus de 150 délégués représentant, à raison d’un 
- délégué par 5oo cotisants, plus de 70 000 syndiqués. 
Ce chiffre de 70 000 adhérents est celui qui est géné- 
ralement donné aussi bien par les partisans du 

> ‘ Syndicat que par ses adversaires. Nous pouvons donc 
le considérer comme exact. 

Le corps enseignant primaire se composant d’en- 
-viron 140 oo0o membres, le Syndicat en question réu- 
nirait donc exactement a moitié de ce personnel. 

— Les leaders du Syndicat sont MM. Roussel et Glay, 
anciens président et secrétaire de la Fédération des 
_  Amicales, qui groupa avant la guerre plus de 
100 000 membres. C’est à l'influence de quelques 
 meneurs, à celle de M. Emile Glay notamment, 
. qu'est due la transformation, effectuée au lendemain 


des. 


de la guerre, des Amicales en Syndicats. Et ce sont 


les Amicales qui ont fourni le plus fort contingent 
du Syndicat national, 

Tous les membres des Amicales n’acceptèrent pas 
cependant la transformation en syndicats. Une mino- 
me rité importante se groupa autour de M. Sennelier et 
à _ fonda la Fédération nationale des groupements pro- 

_fessionnels d’institutrices et d’instituteurs publics. 
: 3° La Fédération Sennelier comptait environ 
26 000 membres il y a un an. Dans une lettre qui 
a paru dans le Temps du 13 août, son président, 
M. Sennelier, parle de 30 ooo adhérents. Le chiffre 
* est fait pour surprendre et étonner les gens informés, 
_et notamment ceux qui savent que cette Fédération 
- n'avait eu qu'un très petit nombre d'élus au der- 
nier renouvellement des Conseils départementaux. 
_ Sur 380 délégués du corps enseignant primaire pu- 
° blic, le Syndicat national (Glay-Roussel) avait vu 
. environ 300 de ses Syndicats (1) élus. Les autres se 


(1) 1 faut lire sans, doute « syndiqués ». (Note de la 


s. 


| cats avaient remporté un très beau succès, qu'ils | 


d'élus que la Fédération Sennelier ait vu grossir le 
nombre de ses membres. 

À moins cependant qu'un certain nombre d’insti- | 
tuteurs et d’institutrices aient trouvé que les Syndi- 


aient pris peur ow éprouvé quelque regret à la vue 
de ce glissement à gauche et à la pensée que ce 
résultat et les manifestations qui se produisirent en 
quelques localités, lors de la proclamation des votes, 
pouvaient constituer un grave danger pour l’école 
laïque. Cela n'est pas absolument impossible. C'est. 
cependant assez invraisemblable. | 

Voilà donc les trois principaux groupements du 
personnel enseignant primaire. 

On aura un aperçu complet des groupes et des 
tendances quand nous aurons ajouté qu’il existe deux 
groupements d’institutrices catholiques — le plus 
connu est celui des « Davidées » —-et que l’Institu- 
teur Français de M. Théodoric Legrand et la Revue de 
l'Ecole de M. Dufrenne sont lus et soutenus par une 


minorité d'’instituteurs patriotes, dont plusieurs sont 


en même temps franchement catholiques. 

Le Syndicat qui avait organisé le Congrès dont 
nous allons maintenant nous occuper est donc placé 
au centre, en quelque sorte, du corps enseignant pri- 
maire. Il représente donc, semble-t-il, la mentalité 
moyenne des instituteurs et des institutrices. - 

Voyons donc ce qu'est cette mentalité, de quelles 
théories et doctrines se réclament ces-éducateurs, 
quelles opinions ils professent (1). 

Les questions proprement pédagogiques et scolaires 
occupaient une place de quelque importance dans le 


/ programme du Congrès. Mais, à en jugér par les 


comptes rendus de presse, il ne semble pas que les 
congressistes se soient passionnés pour ces questions, 
ni même qu'ils leur aient consacré le temps qui aurait 
dû normalement leur être consacré. 

Signalons donc pour mémoire les rapports relatifs 
aux réformes scolaires et particulièrement au nou- 
veau régime du certificat d’études et aux méthodes 
scolaires. Le Congrès adopta les conclusions d'un 
rapport demandant de développer les facultés d’ob- 
servation des enfants en lui fournissant un vocabu- 
laire approprié. Notons également un rapport con- 
sacré à. une question d'ordre matériel : l'indemnité 
de logement. 

Toutes les autres questions débattues ont trait au 
droit syndical, à l'adhésion à la G.-G. T., à la 
collaboration avec les organisations ouvrières, à la 
liberté civique des fonctionnaires, à la défense laïque 
et au pacifisme. On voit que c'est un assez vaste pro- 
gramme politique. Et bien entendu ce furent ces 
questions, au moins en partie politiques, qui furent 
le plus vivement discutées et qui donnèrent lieu aux 
manifestations les plus intempestives. 

Qu'on en juge d’ailleurs par les textes. 


: Droit syndical et adhésion à [a C. G. T. (1. 


Le droit syndical fut réclamé par M. Glay, auteur 
du rapport moral. En terminant son rapport, M. Glay 
préconisa l’affiliation à la C. G. T. 


(x) Consulter dans D. G., t. 9, col. 1320-1336, article de 


M. Henry Revenpy : « Les instituteurs publics, contribu. 
lion à l'étude de leur psychologie — leur état . d'âme 
d’après leurs revues pédagogiques ». — Voir également 


D. C., t. 7, col. 1521-1528 : « Une internationale bolche- 
viste de l’enseignement » ; t. 5, pp. 313-315 : « l'Université 
et I syndicalisme ». (Note de la D. C.) LU 

(2) Les sous-titres sont de l’auteur. s 3 


la motion suivante : MTS 
fait aux membres du syndicat national une 
tion morale d'adhérer à la GC. G. T. et les invite 
à collaborer activement avec les organismes ouvriers 
L entaux en dépendant 
_ Toutefois, dans les départements où l'action corporative 
est particulièrement difficile, il fait confiance aux militants 
locaux pour amener peu À peu la masse des instituteurs 
à la conception syndicaliste. 

Dans ce but, il demande. que le bulletin mensuel du 
syndicat national contienne une rubrique sociale signée des 
militants de la CG, G. T. 


Pour marquer et sceller en quelque sorte l'alliance 
_ avec la C. G. T., M. Jouhaux fut invité à prendre 
Ja | orge à l’une des séances du Congrès. 
5 apparition à la tribune fut accueillie par des 
. acclamations. 7 avoir remercié de leur vote les 
con istes, i + 2e l’action menée par la 
C. G. T. pour les réformes en faveur des travailleurs 
et pour le rétablissement de la paix et de la stabilité 
économique ; puis il indiqua, en terminant, que les 
travailleurs syndiqués comptaient sur l’aide des insti- 
tuteurs pour qe leur effort. s 
L'adhésion à la G. G. T. inspira au Temps un 
long article de protestation parut le r2 août, sous 
rl « Un danger national ». {1 est symptomatique 
. de voir le grave journal se tourner contre les maîtres 
re 'avoir trop bien retenu les leçons apprises 
jadis de la bouche des pontifes de la laïcité. Mais il 
ne peut mieux faire, le danger menaçant de troubler 
l'ordre social, au sujet duquel il n'admet aucune 
contestation : 


__ On ne saurait véritablement accepter, sans être inquiets 
pour l'avenir de notre pays, que de semblables directions 
. puissent être recherchées ou, mieux, acceptées avec enthou- 
+ siasme par ceux qui ont le redoutable honneur de former 
les esprits des générations nouvelles. Si jamais il y eut 
un péril national, c'est bien celui-là. 

Cur cette fois, la lumière est faite et tous les voiles sont 
déchirés. Nous avons toujours soutenu que les fonction- 
nuires, qui, par la pratique des associations que leur 
permet Ja loi de 1907, peuvent faire entendre librement et 
vigoureusement leurs voix au pouvoir, ne réclamaient la 
forme du syndicat qu'afin de pouvoir adhérer à la C, G. T., 
laquelle, d'après ses statuts, n’admet, elle, que les syn- 

_ dicats constitués ou les unions de syndicats. La preuve en 
est faite aujourd'hui. L'année dernière encore, rendant per 
ecla même une sorte d'hommage détourné à la loi, le 
congrès des insliluteurs avuit déclaré voter cette adhésion 
comme « fédération d'industrie ». Celle année-ei, c'est 
publiquement qu'on la réclame, et les conséquences qu'on 
entend en tirer ne sont point dissimulées davantage. Per 
une métlon, le congrès invile Les instituteurs « à colla- 
borer activement avec les organismes ouvriers départe- 
 meulaux dépendant de la C. G. T. », les autres étant sans 
._ doute suspects. Comme on comprend que le grand-maître 
de cette nouvelle université, M. Jouhaux, ait tenu à venir 
de sa personne remercier ses nouveaux adhérents, et, tel 
va général, passer la revue de ses troupes nouvelles | 

Quant aux conséquences de celte mainmise, de cette 
alliance étroite avec les syndioats, elles apparaissent net- 
tement. M. Jouheux aurait pu rappeler les déclarations pré- 
cédentes qu'il a faites jadis comme secrétaire général de 
la U. G. T. Après avoir dit un jour que « l'atelier ferait 
disparaître le gouvernement », il sjoutait en parlant des 
fonctionnaires : « À un moment où les craquements se 
succèdent, leur action rejoint légitimement la nôtre pour 
ne plus s'en séparer, car lorsqu'ils revendiquent de parti- 


publics, quand ils 
At 2 gr 
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| mouvement aujourd'hui publiquement avoué : c'est laide + 


des fonctionnaires, espérée d'abord, accordée aujourd'hui, 
et considérée comme décisive dans la lutte pour la trans- 
formation ou, à dire vrai, pour le bouleversement social. 


De son-côté, le Journal des Débuts écrivait : 


On a acclamé M. Glay, qui se félicitait de ce que le FR 
droit syndical eût été porté du terrain judiciaire sur le F 
terrain politique, et conseillait aux instituteurs de « s'exté- | D 
rioriser plus qu'ils ne le font des questions purement corpos 
ratives, de participer aux lutles que mènent Ja C. G, Eu 
et les grandes associations politiques, de se mêler effectis 


« le pouvoir y regarderait à deux fois avant de prendre 
des sanctions arbitraires à l'égard du personnel ensei- 
gnant ». C'est assez clair; l'idée des instituteurs cyndi- 
qués est de désarmer complètement l'Etat et de lui refuser D: 
tout pouvoir disciplinaire. 


Dans l’article cité ci-dessus, le Temps écrivait : « Il & 
n'est que possible que le gouvernement n’aperçoise NN 
point le péril. » Mais le gouvernement n'a-t-il pas  nN… 
sa part de responsabilité? Les Débats ne craignent 
pas d'écrire: « Si nous en sommes là, c’est la ed 
faute des gouvernements successifs », et M. Hervé 
d'ajouter : « Le mal est trop avancé pour que des 
mesures disciplinaires puissent apporter un re- LE 
mède. » (x) 


Liberté civique des fonctionnaires en général 
et des instituteurs en particulier. 


A la suite du débat qui suivit le rapport moral 
présenté par M. Glay, le Congrès adopta la résolution F; 
suivante : 


Le congrès demande À nouveau, plus impérieusement 
que jamais : Le 

1° Que les fonctionnaires en général, les universitaires 
en parliculier, jouissent intégralement du droit commun 
dans l'exercice des libertés civiques reconnues aux autres 
citoyens ; 

2° Que l'Administration, lout en exigeant de chacun 
d'eux le respect de la neutralité et des lois dans leur : 4 
classe ou dans l'exercice de leur fonction, n'exerce-aueun" < 22 
contrôle sur l'activité politique à laquelle ils peuvent se r 
livrer en dehors de leurs fonctions ; à 

3° Et que les fonctionnaires révoqués non pour une faule 
professionnelle, mais pour avoir usé de leur liberté civique, 
soient réintégrés. | a: 


Il y aurait évidemment beaucoup à dire sur ce F 
sujet de la liberté civique et sur la façon dont les 
instituteurs la comprennent et la pratiquent, Bornons- _ 
nous à citer le commentaire du Temps : h à : 


Il a été dépeint du reste par le président du Conseil actuel 
avec la vigueur de touche qu'il met dans toutes ses mani 
festations oratoires. Parlant à Bar-le-Duc, au mois d'avril 
dernier, il disait : « 11 importe à la dignité de tous les + 
fonclionnaires que, des lois et des règlements qui leur ont : 
assuré depuis une trentaine d'années des garanties, légi- 
times, ils ne cherchent pas à tirer abusivement de pré- 
tendus droits à l'indépendance et à l'impunité. Personne ne D" 
songe à leur contester leur liberté de ciloyens, mais ils 
sont les serviteurs de l'Etat, et dans tout pays libre l'Etat 
est représenté non par des groupements de particuliers, à 
mais par les pouvoirs publics, c’est-à-dire par le Gouver- es 
nement et per les Chambres. IMest donc inadmissible a 
qu'individuellement, et à plus forte ssison ccllectivement, 
ceriains d'entre eux entrent en révolte contre l'autorité des, 
ministres, qu'ils luitent pour leurs intérêts privés contre, 
l'intérêt général et qu'ils essayent de subetituer à Le volonté 


” 
LD 


+ 


(x) Vicloire du g août 1925. (Sauf indication contraire, 
les notes sont de l'auteur.) 
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nationale leur volonté personnelle. 
missible qu'ils se servent du titre qu'ils tiennent de l'Etat 
et de l'influence de leur fonction pour se jeter dans les 
luttes électorales et chercher à y peser sur l'esprit des 


citoyens. 


Voilà les vrais principes 
L'action électorale et politique. 


Si aucune résolution ne fut consacrée à ce sujet 
— simple mesure de prudence sans doute, — lcs 
congressistes n’en parlèrent pas moins politique, et 
même politique et action électorale. 

M. Piquemal, secrétaire adjoint de la Fédération 
des fonctionnaires, vint remercier les instituteurs .syn- 
diqués de l'appui constant qu'ils ont apporté à l’or- 
ganisme central du fonctionnaire. 

Passant en revue les actes du Gouvernement et les 
votes du Parlement, l'orateur déclara : 


On vise la destruction de l'école laïque en même temps 
que la reprise des monopoles d'Etat par l'industrie privée. 
Des puissances de proie rôdent autour de nous. Le péril 
noir vous guette, vous, instituteurs, , 


Au sujet de l’action électorale que la Fédération 
des fonctionnaires compte engager, M. Piquemal 
* s'écria : 


Nous ne voulons faire le jeu d'aucun parti politique. 
Nous sommes de ceux qui pensent que le syndicalisme 
doit être, par essence, aparlementaire. Mais à des situations 
données doivent correspondre des mesures adéquates. La 
siluation actuelle commande d'utiliser le bulletin de vote. 
de participer à l'action électorale, toutes forces réunies. 


Ces formules et ces précautions n’ont trompé et 

ne tromperont personne, Chacun a compris que les 

instituteurs, après avoir fait une active propagande 

en faveur du Quotidien, s'apprêtaient à en faire une 
en faveur des candidats du bloc des gauches. 


D'abord, les instituteurs syndicalistes se sont promis de 
voter l’an prochain pour les candidats dont le mot d'ordre 
sera : « Pas d'ennemis à gauche | » Par conséquent, pour 
un bloc qui comprendra les communistes (1). 


La défense laïque et le péril congréganiste. 


. L'examen du rapport moral ouvrit une discussion 
passionnée sur la situation de l’école laïque en face 
des empiétements de l’enseignement congréganiste. 

_ Finalement, le Congrès vota, sur la proposition 
de la Commission exécutive, l’ordre du jour dont 
voici la conclusion : 


Considérant que les administrateurs universitaires sont. 
contraints de suivre les directives politiques établies en 
1919 à la conférence de Ba-Ta-Clan, et qui constituent le 
programme maximum du Bloc national en matière d’édu- 


. cation nationale ; 


Décide de confier à une Commission spéciale de défense 
laïque le soin de dresser un dossier documentaire sur la 
_ question et de lui donner toute la publicité nécessaire 
pour contrebattre les propositions officielles ou officieuses 
favorables à l'extension des écoles et des missions congré- 
- ganistes, au détriment de l'idée laïque dans l'Etat répu- 
 blicain. 


Et voici les commentaires : 


Comme on le voit, c'est la campagne ouverte, l'hostilité 
déclarée, même contre les propositions qui peuvent émaner 
de l'initiative gouvernementale et de leurs propres chefs. 
Et qu'il nous soit permis de le dire ici, une fois de plus : 
bien avant les membres du congrès des instituteurs, nous 


(1) Ecluir du g- août. 


Il est également inad- 


avons. été des défenseurs fervents de l'école laïque, et si | 
véritablement nous la pensions menacée, nous en el 
encore des défenseurs plus tenaces reut-être que certains 
des membres de ce congrès. Maïs il en est de l'école. 
laïque comme de la vertu “des femmes : il ne faut pas pro- : 
clamer qu’elle est perpétuellement menacée si on veut || 
qu’elle soit respectée. Il faut surtout qu'elle se garde des | 
mauvais bergers et des exploitations électorales (x). 

La vérité qui ressort avec éclat de ce Congrès de maîtres | 
d'écoles dévoyés, c'est que ce sont ces derniers qui se 
chargent par leurs outrances de jeter la suspicion sur leur 
propre enseignement. : 

Si, d'aventure, le nombre de leurs élèves vient à se 


| raréfier, ils ne pourront ‘en accuser qu'eux-mêmes, car il 


ÿ a encore beaucoup de pères de famille français pour ne 
pas consentir à ce que leurs enfants reçoivent la direction 
intellectuelle d'hommes qui semblent bien incapables de 
se gouverner personnellement (2). 


Le pacifisme et l’enseignement de l'histoire. 


Un instituteur de l’Yonne, M. Clémendot, a dirigé. 
contre l’enseignement de l’histoire une violente dia- 
tribe. 

«On a supprimé jadis l'Histoire Sainte, s'est écrié 
M. Clémendot ; si nous voulons avoir le culte de 
la vérité, dont Glay parlait hier, jetons au feu les 
manuels d'histoire. À force de parler aux enfants de 
batailles, de cruautés, de terres volées, il leur reste 
dans l'esprit un sentiment de haine contre l'étranger. 
Assez de cet enseignement mauvais! Vous êtes syn- 
dicalistes ; votre idéal doit être la réconciliation des 
peuples, la fin des guerres, la fraternité ‘universelle. 
Ne donnez plus à certains hommes la possibilité de 
ramasser dans le sang un bâton de maréchal. Pour 
avoir la paix définitive, cessez l’enseignement de 
l'histoire. » 

Des journaux ont noté qu’un ban enthousiaste fut 
battu en l'honneur de M. Clémendot. Ce Clémendot, 
hier inconnu, est aujourd'hui célèbre. Il le sera 

r le moins autant que le fut jadis l’instituteur 
Morizot (3). 

L'opinion publique, à en juger par les commen- 
taires de la presse, lui témoigna toutefois moins de 
sympathie que les congressistes. 


Conclusion. 


De tout ce qui précède, il s'en dégage évidemment 
plusieurs. Sur l'efficacité des mesures disciplinaires, 
un homme qui est du métier et qui fut parmi les 
révoltés, M. Gustave Hervé, a dit os crèment ce que 
beaucoup pensent : 


Les instituteurs qui ont cette mentalité syndicaliste, 
socialiste, anarchisante, sont trop pour qu'on puisse les 
frapper. J'ai dit ici, et je ne crains aucun démenti que 
les inspecteurs primaires chargés de contrôler leur ensei- 
gnement ont en grand) nombre le même esprit qu'eux, 
surtout les jeunes. La politique de la poigne arrive trop 
tard. Les instituteurs socialistes et syndicalistes crieront 


(x) Temps du 12 août. 

(2) République Française du g août. 
(3) Poursuivi par un père de famille pour avoir tenu 
devant ses élèves des propos antipatriotiques, contraires - 
à la morale et à la neutralité religieuse, Morizot, insti- 
tuteur public à Viévigne (Côte-d'Or), fut, après maintes 
péripéties, et après avoir notamment décliné la compétence 
des tribunaux civils, condamné le-°8 déc. 1908 par la 
Cour d'appel de Dijon. — Cf. dans Revue d'Org. et de 
Déf. rel. tous les documents relatifs à cette affaire : 
Arrêts C. Dijon des 12. 12. o7 et 24. 3. 08 (R. O. D., 
1908, pp. 24, 315-318) ; Trib. Conflits, 2. 6. o8, avec les 
conclusions de M. le commissaire du Gouvernement 
TarvtEu (Ibid., pp. 307-4or) ; GC. Dijon, 28. 12 08 
(R. O. D., 1909, pp. 53-55). (Note de la D. C.) = 


| > : Lé 
pôts et d'agents des J 
a que de plus belle, sauf à prendre les 
précautions que Ja-prudence commande. Ils continueront 
| avec d'autant plus de ténacité que leur socialisme ou leur 
syndicalisme est devenu pour eux comme une nouvelle 
religion, et qu'ils croient posséder à leur tour la vérité, 
toute la vérité, et incarner Ja justice et la raison, 


A M. Hervé ajoute : 


Elle (la République) leur avait dit : « Allez et extirpez- 
moi de ce pays l’obscuranlisme, dont l'Eglise catholique 
est la plus belle incarnation : apportez dans les ténèbres 
un peu des lumières de la raison et du libre examen. 

Et voici qu'elle s'aperçoit que ces maîtres d’école la 

- dénoncent, elle, la République « bourgeoise », comme une 

égèré, prostituée À toutes les puissances d'argent et de 
poire et qu'ils se font partout les annonciateurs de la 

épublique sociale et internetionale ! 

Comment veut-on que les enfants, pour qui le maître 
d'école est la grande lumière du village, n'aient pas une 

tendance à prendre sés paroles pour paroles d'Evangile P 


| 


| Et comment s'étonner que les jeunes générations versent 
toujours plus à gauche, jusqu'au moment où le pays fera 
la culbute P 1 

Le mal est trop avancé pour que des mesures discipli- 
_nuires puissent apporter un remède efficace. 


Et il conclut : 


ri 

à 

3 Alors, que faire ? 

- Que les patriotes de toutes croyances philosophiques où 

. religieuses qui voient que nous avons fait fausse roule 
se serrent les coudes, s'organisent pour garder le pouvoir 

_ politique, et qu'ils réconcilient la République avec l'Eglise, 
puisqu'il crève les yeux que la seule grande force de con- 
servation nationale et sociale capable d'enrayer le mal, 

- c'est cette Eglise que nous avons, depuis un siècle et demi, 

- fait tous nos efforts pour démolir. 


. M. Hervé n'a pas tiré, d’ailleurs, de ces faits, toutes 
_ les conclusions qu’on en pourrait dégager. Il en 
est une autre surtout qui s'impose avec une telle 
évidence que le Temps du 18 août lui a consacré 
un article spécial: à savoir Ja réforme des écoles 
normales, | 
La formation donnée dans les écoles normales 
d'instiluteurs n'est évidemment pas ce qu'elle devrait 
- être, ni au point de vue instruction ni au point de 
_ vue éducation (1). Le Temps ne s'occupe que de 
l'instruction et des méthodes de formation intellec- 
tuelle, Et nous comprenons bien sa gêne pour aborder 
I& chapitre éducation morale, Mais quiconque voudra 
réfléchir un instant conviendra que c'est celte der- 
nière surtout qui laisse à désirer. Les principes d’in- 
dividualisme, d'autonomie de la personne humaine, 
. d'indépendance et de libre examen, qui sont en 
honneur dans les écoles normales laïques, ne portent- 
ils pas en eux-mêmes le germe de la mentalité que 
l’on déplore chez un grand nombre d'instituteurs ? 
Qui oserait le nier? Dès lors, une autre conclusion 
d'ordre essentiellement pratique s'impose, « Il faut 
aérer ces séminaires », écrit le Temps. D'accord, 
mais celle aération ne saurait-consister seulement à 
donner une instruction plus complète, moins pri- 
maire, ou à employer d'autres méthodes de forma- 
_ tion. Elle comporte surtout la substitution d’un prin- 
_ cipe de vie aux doctrines de mort et d'anarchie qui 
sont actuellement données aux jeunes gens qui sortent 
_ des écoles normales. Il apparaît de plus en plus que 
_ la déprimante neutralité, que l'impuissant rationa- 


t 
(1) Cf. D. C., t. 56, p. 693 : « Tendances actuelles des 
es des écoies norinales ». (Note de la D. C.) 
à LE -per sr pl L z 


‘profit: Pendant-que la censure blanchissait impitoya- 


laire que posent, avec une singulière acuité, les réso-… 


N! 


commentaires de presse que nous avons publiés. La 


CE 
e 


mettre en question des lois que d'aucuns qualifient ® 
« d’intangibles » ? Nous ne le croyons pas. : 


miné immédiatement. Mais on ne pourra longtemps 
l'éluder, car il est vital et capital. 


À. ALBARET, 


Rapport sur la « Défense laïque » 


De l'Emancipation (21. 7. 93) : 


Il peut paraître étrange d’entendre parler de 
défense laïque dans un pays qui est en République 
depuis plus de cinquante ans et qui a institué un 
système national d’instruction, 
.… Il peut surtout paraître étrange de voir de simples 
individus ou des associations prendre en mains la . 
défense du service national de l'Enseignement que 
le Gouvernement — qui s'intitule toujours républi- 
cain — devrait défendre lui-même, + 
C'est à nous autres, instituteurs, qu'il appartient o 
d'éclairer l'opinion publique sur cctté importante | 
question ; et notre conseil fédéral a été sagement 
inspiré en l’inscrivant à l’ordre du jour du congrès 
de Brest. p» 
Le rapport que nous vous présentons est forcé 
ment incomplet. Tel qu'il est, il donne cependant … 
une idée exacte de la violence des attaques dirigées de 4 
toutes parts contre l’école laïque, de la carence où 
de la complicité administrative et gouvernementale, 
de l'indifférence des masses et des maîtres eux- 
mêmes, de l’abdication des laïques, Nous espérons #$ à 
qu'il pourra servir à montrer aux républicains la 
gravité de la situation, et nous serons heureux s'il 
peut aider à la constitution du front unique de tous 
ceux qui estiment que l’école laïque — si imparfaite 
soit-elle — ne doit pas disparaître sous les coups de 
ses nombreux ennemis. es 


LES BUTS SCOLAIRES DE L'ÉGLISE (1) 


De 1880 à 1914, les cléricaux étaient allés de défaite 
en défaite : interdiction de donner l’enseignement 
religieux dans les locaux scolaires (1882) ; laïcisation 
du personnel de l'enseignement public (r886) ; sépa- 
ration des Eglises et de l'Etat (1905) ; dissolution des 
Congrégations enseignantes (1904). Dans tout le pays 
leur influence semblait diminuer. 

Pendant la guerre, ils essayèrent de reconquérir 
le terrain perdu et comptèrent bien y parvenir à la 
faveur de l'union sacrée. Celle-ci fut faite à leur 


blement les journaux d'avant-garde, elle laissait pas 
raître toute la prose religieuse. Un traitement de 
faveur, des affectations spéciales permirent aux 
prêtres de continuer, soit comme aumôniers, soit 


L 


(1) Les sous-litres sont de l'auteur, 
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comme infirmiers, leur propagande cléricale (x). 
Aussi, à la fin de la guerre, ils n'avaient rien perdu 
de leur entraînement pour l'action, tandis que les 
_ autres, lassés par quatre ans de fatigues, aspiraient 
au repos. On le vit bien aux élections législatives de 
x919, qui dotèrent le pays d’une Chambre ultra- 
réactionnaire, dominée par les Jésuites. Ceux-ci 
triomphaient. Ils allaient enfin pouvoir travailler 
- = à la destruction des lois laïques et républicaines. 
Leur premier acte fut de faire voter la reprise des 
relations avec le Vatican. A l'heure actuelle, ils pour- 
suivent encore: le rétablissement du budget des 
cultes ; l'introduction de l’enseignement religieux 
à l’école ; le retour des Congrégations enseignantes 
et le vote de la R. P. S., c'est-à-dire l'entretien par 
l'Etat de l’école libre et de ses maîtres. 
C'est surtout à la réalisation de ces trois derniers 
: points qu'ils consacrent leurs efforts, 


EN 


Lés Congrégations. 


Le 7 juillet 1904, le Parlement adoptait une loi 
dont l’art. 1° était ainsi conçu : 


L'enseignement de tout ordre et de toute nature est 
= ‘interdit en France aux Congrégations. 
_ Les Congrégations autorisées à titre de Congrégalions 
, exclusivement enseignantes seront supprimées dans un 
délai maximum de dix ans. 

Il en sera de même des Congrégations et des établisse- 
inents qui, bien qu'autorisés en vue de plusieurs objets, 
étaient, en fait, exclusivement voués à l’enséignement à la 
date du 1 janvier 1908. 

Les Congrégations qui ont élé autorisées et celles qui 
demandent à l'être à la fois pour l'enseignement et pour 
d’autres objets, ne conservent le bénéfice de cette autori- 
sation ou de cette instance que pour des services étrangers 
à l'enseignement prévus par les statuts, 


Cette loi n’a jamais été abrogée. Malgré cela, les 
Congrégations qui avaient quitté la France pour ne 
pas s’y soumettre rentrent les unes après les. autres. 
Elles reprennent possession de leurs anciens édifices 
ci ouvreni des écoles. 

Dès le mois d'octobre r921, les dames du Sacré- 
Cœur ouvrirent à leurs élèves les portes des magni- 
fiques hôtels qu'elles venaient d'acquérir rue Saint- 
Dominique et rue de Varennes. Les Jésuites s’instal- 
lèrent rue de Madrid, à l’école Sainte-Marie, où ils 

| instruïisent 4oo élèfes, et rue Franklin, à l’école 
 Saint-Louis-de-Gonzague, où plus de mille enfants 
subissent leur férule. 
- Le Progrès Civique du 11 février 1922 annonçait le 
retour des Eudistes, des Franciscains, des Pères du 
Saint-Esprit. Les Jésuites continuent à ouvrir des éla- 
blissements secondaires. un peu partout. (A Riom, 
école Sainte-Marie, par exemple.) 
fé Les bonnes sœurs en cornétte, religieuses du Saint- 
Esprit, se réinstallent dans les classes qu'elles avaient 
dû quitter de 1901 à,1914 et qui n'ont pas cessé de 
* fonctionner en leur absence. Elles enseignent dans 
” plusieurs localités du Finistère (Concarneau : : écoles 
» libres de garçons el de filles, Trégunc, Cléder, 
Pleyben, Le Folgoët, Saint-Yvi, Berrien, Plouénan) 


Sn 


(1) Des statistiques publiées dans le Populaire du 31 dé- 
cembre 1922, il résulte que sur 19 308 ecclésiastiques mobi- 
lisés (14 338 du service armé ct 4 870 du service auxiliaire), . 
1 255 seulement se trouvaient dans les corps de troupe de 
1e la zone des armées. Les autres avaient comme affectation : 
- hôpitaux (zone des armées) corps dè troupe et hôpitaux 
; - de l'intérieur. (Note des auteurs.) — Les statistiques dres- 
 -sées par la Documenlalion Catholique d'après les documents 
officiels accusent, parmi les membres du clergé séculier, 
un (otal de 23 418 mobilisés, dont 3 101 tués ou morts de 
_ maladies contractées en service. (Note de la D. c.) i 


| Plouas gat, 


_ des religieuses. Leur laïcisation fut donnée (x) par 


- plus tard, en 1913. Or, il existe encore aujourd’hui, 


références publiée dans la D. G., 11:08, cols 26-27. 


Ur è 
ct des Gôtes NC (Uzel, She Plussulien, Po 
nérin, Paimpol, Châtelaudren, Fleubion, Lanvellec, | 
Lannion, Pordic, etc.). Dans les autres 
départements la situation doit être identique. 
Autrefois, les écoles publiques étaient confiées à 


une loi de 1886, et un article de la loi de finances 
de 1902 précisa qu’elle devrait être achevée dans un | 
délai de trois ans pour les garçons, de dix ans pour | 
les filles, à dater du 1% janvier 1903, c’est-à-dire, au 


notamment dans les Côtes-du-Nord, où 20 classes 
réparties dans 14 communes attendent toujours leur 
laïcisation, des écoles. publiques tenues par des 
bonnes sœurs en: cornette | 

Interrogé par M. Avril sur l'attitude que le Gou- 
vernement comptait observer à l'égard des Gongré- 
gations, M. Bérard a répondu : ï 


Il y a eu la guerre. Les congréganistes sont rentrés en : 
France pour accomplir leur devoir patriotique ; on ne peut 
pas demander au Gouvernement de procéder à leur expul- 
sion en masse, < 


Les instituteurs syndicalistes aussi ont rempli « leur 
devoir patriotique », et cela n’a pas empêché les . 
gouvernants de les poursuivre, de les condamner, de 
dissoudre leurs syndicats au mépris de la légalité. 
Ils réservent toute leur mansuétude pour les. asso- 
ciations religieuses, illégales pourtant. N'’ont-ils pas 
déposé sur les bureaux de la Chambre un projet de 
loi qui autorise diverses Congrégations de mission- 
naires à tenir des écoles (2) ? Il s’agit 1 d’un coup 
de sonde dont le but est de tâter le Parlement et 
l'opinion avant de supprimer totalement la loi de 
1908. 

Notons que certaines municipalités républicaines 
(Rennes, Marseille, Clermont-Ferrand) s'opposent au 
retour des Congrégations dans leur ville. Mais ce ne 
sont là que des gestes isolés. L'action des conseillers 
républicains peut d’ailleurs être entravée par les pré- 
fets. À la Seyne-sur-Mer (Var), le Conseil municipal 
voulait se rendre acquéreur, fût-ce au prix d’un mil- 
lion, du domaine et des institutions d'enseignement 
secondaire de Sainte-Marie. Le préfet lui interdit de 
pousser les enchères au-dessus de 5oo 000 francs, et 
Ja Société formée par des parents d'élèves maristes 
fut déclarée adjudicataire pour -6or 000 francs, le 
28 juin dernier, 


La R. P, S. he 


Pour la PR. P. S., l'Eglise mène, depuis trois ou 
quatre ans, une ae méthodique et formidable 
par la presse, les meetings, les tracts et... le Parle- 
ment (3). L'entretien des écoles libres grève son 
budget ; ; celui-ci ne lui permet même pas de faire 
à son personnel des traitements convenables : insti- 
tuteurs et institutrices libres ne reçoivent, en plus de 
la nourriture et du logement, qu’une cinquantaine de 
francs par mois. Aussi leur regrutemeni devient 
chaque jour plus difficile. 

Il en résulte que l'Eglise ne peut multiplier, ses 


. écoles comme elle le désire. Elle voudrait se créer de 


nouvelles ressources. La R. P. S. les lui fournirait. 
Elle revendique cette réforme au nom de la justice : 


_« L'argent de l'Etat, dit-elle, vient de la poche de. 


tout le “monde ; sal doit donc servir à tout le monde. » 
Mais cet argument, qui peut avoir sa valeur dans 
$ 


(x) I faut lire sans doute ordonnée. (Note de la D. €.) 

(2) Cf. D. C., & 9, col. 346-353, 539-550, 620-624, 699- 
703, 1291-1312. (Note de. la D. C) 

(3): Sur cette question, consulter la très longue liste des 
(Note 


de la D. C:) 


ra 60 L 


FES 


parce que 
ment y est un service ic comme l’armée, les 
._ routes, les Postes, etc. Il est bien entendu que les 
écoles publiques, pour convenir à tous, doivent res- 
_ pecter les croyances de tous. Elles le font, du moins 
_ en ce qui concerne les croyances religieuses. Et si 
- elques maîtres s’oublient jusqu'à violer la neutra- 
- lité scolaire, les parents ont le droit, ils ont même 
… le devoir de protester. Avec la R, P. S., nous verrions 
_ s'ouvrir les écoles les plus diverses : protestantes, 
catholiques, isles, anarchistes, etc. « Ce serait 
la guerre dans les villages », pour employer l'ex- 
pression de l'abbé Lemire, qui, contrairement aux 
autres prêtres, est adversaire de la réforme (1). De 
plus, la multiplicité des écoles aurait un effet déplo- 
- rable aw, point de vue pédagogique, puisqu’en dimi- 
“ nuant les effectifs de la plupart d’entre elles elle 
_ provoquerait du même coup la su ion d’un 
grand nombre de classes et, par suite, le groupement 
sous la surveillance du même maître de tous les 
_ «nfants d’une école, quels que soient leur âge, leur 
développement intellectuel où physique. 
D'ailleurs, si les cléricaux réclament la R. P. S. 
_ pour eux, ils la repoussent pour les autres : 


»" Nul ne saurait auloriser un enseignement public qui 
- s'aflaquerait à des vérités qui sont la base même et la 
pierre angulaire de toute sociélé. 

Liberté scolaire ne signifie pas liberté donnée aux doc- 

” trines subversives, aux « idées assassinés », comme on 
disait dernièrement à la Chambre, d'ouvrir une chaire aux 
frais dé l'Etat. 

L'Etat, nous le voyons surveiller lés journaux, l'affichage, 
suspendre des pièces de théâtre. 

Il a beau se dire neutre, il ne peut pas ne pas faire res- 
pecler au moins ces vérilés d'ordre naturel sans lesquelles 
son existence même serait en péril. Les subsides ne devront, 
en aucun cas, profiter à des écoles immorales ou anti- 
sociales. L 

En fait, la Hollande, qui a déjà une longue expérience 
de la R. P, S., n'a vu fonder aucune école par des anar- 
chistes, pas même par des socialistes ou des libres-penseurs. 
(Le R. P, S., par le P. Bessièses.) 


Cette citation montre, une fois de plus, que le 
but de l'Eglise est d'éloigner de l’organisation sco- 
laire tous les éléments qui lui sont hostiles, 

La R. P. S. existe dans quelques pays (2): en 
Pologne, en Belgique, en Hollande... Mais cela ne 
prouve pas l'excellence de la réforme. Celle-ci s’im- 
posait peut-être en Pologne, où les Juifs vivent à 

art, méprisés du reste de la population. Quant à la 
belgique, si elle avait compté sur la R. P. S.-pour 
apaiser les luttes religieuses, elle doit s'apercevoir 
aujourd'hui qu'elle s'était trompée, Voici ce qu'on 

* peut lire dans le Vooruit du 1* juin 1921 : 


C'est surtout dans des provinces flamandes que les catho- 
liques font la chasse à la jeunesse scolaire. Dans beaucoup 
de communes, les œutorités cléricales n'hésiteut pas à 
fermer les écoles oflicielles pour les remplacer par des 
écyles adoptées, : 


Un député signale que dans la commune.de X... 

__« le euré se rend à domicile pour détwrminer les 
parents à retirer leurs enfants de l'école oflicielie 
en leur posant la question suivante : « Que peuvent 
apprendre vos enfanis à l'école officielle? » Et nos 
camarades de là-bas, danñs une brochure qu'ils ont 
fait éditer, écrivent : « Ce n'est pas à la paix scolaire 


La 
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558-559. fnote de la D. C.) 
9 2e de-coe-r précitées, D. C., 1. 8, 


y Et ut 6, co, 
2) Consulter la list 
gol. 27, $ VL. (Note de la D. 
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que l'on esl arrivé, mais au renforcement des moyens & 
d’action de la caste des ensoutanés. » D € 3 


Le citoyen Destrées, qui prêchait la « paix sco- 
laire » lorsqu'il était ministre de l'Instruction pu- 
blique en Belgique et qui fut l’un des principaux 
auteurs de la R. P. S., a déclaré dernièrement dans 
un Congrès du Parti ouvrier belge‘: 


Etant donné \'attitude de la bourgeoisie cléricale, il faut” 4 
défendre l'école laïque et entamer la guerre scolaire par 
la lutte contre l'école congréganiste. : Là 


En Hollande, la situation est identique et les cama- 
rades de là-bas nous disent : « Pour arracher l’enséi- - 
gnement au cléricalisme, il n'y a qu'un moyen: 
ressusciter la lutte scolaire. » k 

Souhaitons que l'expérience de nos voisins fasse 
réfléchir les républicains de France qui ne sont pas 
hostiles à la R. P.S, F 

Jusqu'à présent, les cléricaux ont d'ailleurs été 
battus sur ce terrain au Sénat comme à la “4 
Chambre (1). Mais ils ne désespèrent pas d’abou-" 
tir (2). Et puis, en attendant le vote de la R. P: 
intégrale, ils manœuvrent pour obtenir partout la 
R. P. communale (3). Dès 192r, 1 000 communes, 
dont Marseille, Paris, Bordeaux, votaient des sub- 
sides pour les écoles libres. Il est certain que ce 
nombre n’a fait qu'augmenter depuis. 


Ÿ * 


L'enseignement religieux à l’école. 


Tout en préparant le triomphe de la R, P. S. par 
une propagande méthodique et inlassable, les curés 
demandent l'introduction de l’enseignement religieux FF 
à l’école publique. Pour eux, l'éducation n'a de 
valeur que si elle s'inspire d’une religion et, plus 
DEN sans doute, de la religion catho- 
ique : ; 1 

La neutralité est immorale… Toute l'éducation est stérile 
si elle ne repose pas sur la religion. L'éducateur doit avant 
tout connaître la route du ciel, le chemin du salut. 
L'instruction religieuse et morale n’est point uñe leçon qui Le 
se donne en passant, à une heure déterminée, après £ 
laquelle il n'en soit plus question : non, c'est une affaire ; 


longue, pénible, de tous les instants, parce que c'est la m N 
plus importante de l’enseignement primaire, 4 
écrit un évêque belge, Mgr Moulart. Et voici ce que Er 
disait, en 1901, un prédicateur de l’église Notre-Dame 1,5 
de Paris : El 


Une école sans prière,s sans caléchisme, sans évangile, 


que dans celui-là on les laisse dépérir. 


L'opinion de l'Eglise n'a pas varié depuis re 
C'est pourquoi les cardinaux, tenant leur 2 
Nota à Paris,-le 14 mars 1922, après avoir étudié 
la question scolaire, ont adopté la conclusion sui- 
vante : . 
Si l'Etat estime que les circonstances ne lui permettent 
pas de donner aux écoles publiques un caractère nettement 
confessionnel, au moïins doit-il y faire enseigner les devoirs 
envers Dieu (4). 


(1) La. réiérences précitées : D. CC: € 8, -cobL 
$ Uf. (Note desla D, C.) 

(>) En décembre dernier [1922], M. Gnroussau a 
déposé sur les bureaux de la Chambre un projet de 
dont l'art. 1 est ainsi conçu : Les écoles privées reçoi L 
des subventions de l'Etat, des départements et des Coms 
munes. (Note de l'auteur.) ; ) Li 

(3) CT. River (D. C., t. 6, pp. 403-408). (Note de la. 
RE À | s 

(4) Cf, D. C.st, 7, col. 70-712. (Note de la D, CG) 


À la même époque, l’évêque d’Arras écrivait dans 
son mandement de Carême (1): 


L'enseignement du catéchisme, à la demande des parents, 
ne devrait-il pas faire partie intégrante de l'instruction 
obligatoire, et commencer avec la première année d'école 
pour se terminer seulement à la sortie P... 

. L'instituteur et le prêtre doivent apprendre à se con- 
naître, à s'entr'aider, en bons collaborateurs, au lieu de 
chercher à se faire la petite guerre, aux dépens de Ha paix 
qu'ils sont chargés d'entretenir. 


Le plus grave, c'est que ces déclarations ont trouvé 
leur écho chez des laïques de marque qui se laissent 
prendre au mirage de la prétendue « pacification ». 
Le 20 avril 1922, M. Avril disait à la Chambre (): 


. S'il nous est démontré que la chose est utile, nous 
acceplerioris au besoin que les compléments d'éducation 
confessionnelle que certaines familles veulent ajouter à 
notre enseignement public, reçoivent des facilités nouvelles. 


Quant à nous, nous déclarons hautement que 
l’école ne doit pas devenir une annexe de l'église. 
Le temps n'est plus où l’instituteur public servait 
la messe et chantait au lutrin! 


LUTTE DE L'ÉGLISE CONTRE L'ÉCOLE LAIQUE 
La calomnie. 


Nous connaissons les buts des cléricaux. 


Voyons maintenant les armes que l'église emploie 


pour les réaliser, 

En premier lieu, la calomnie, 

Vous avez fermé les écoles chrétiennes, écrivait le Pèlerin 
du 5 décembre 1920, mais immédiatement la criminalité 
a augmenté: vous avez dû ouvrir des prisons. Malgré la 
bonne volonté de certains maîtres, les écoles sans Dieu 
sont logiquement l'apprentissage du vice et du crime, 
l'atrium du bagne. « 


Le même journal publiait en août dernier une 
gravure représentant deux apaches, poignard et re- 
volver à la main, qui attendaient, au coin d’une rue 
solitaire, un passant atlardé. En légende, ceci : 


: On dirait notre ancien instituteur, M. Pasdame, dit un 
des voyous. 

_ — Tant mieux, rétorque son compagnon ; il saura 
qu'on a profité de ses leçons ; puisqu'il n'y a pas de Dieu, 
personne ne nous voit... Il n’y a que les becs de gaz. 


L'Echo Paroiïssial de Pont-L'Abbé (Finistère) s’ex- 
primait ainsi au mois de septembre 1922: 

Tous les copains, tous les communards, tous les ivrognes, 
fous les mauvais sujets, tous les voyous, tous les gens de 
sac et de corde, sont ennemis des calotins, c'est-à-dire des 

s Fa curés ‘et des honnêtes gens. 
Bois 
; 


- D'autre part, les braves gens, les gens de bien, .les gens 
bles et charitables, sont tous sympathiques aux curés 


à 


et respectueux à leur endroit. Ce fait est encore certain. 
En :920, la Croix des Alpes écrivait : 


On se plaint de l'éducation déplorable des enfants, des 
- | - crimes sans cesse plus nombreux dont ils se rendent cou- 
pables : mais on ne veut pas aller au fond des choses et 
s'attaquer à da véritable source du mal. Les Alsaciens l'ont 


propre à former des enfants, ils n’en veulent pas d'autres, 


. Ds 
(x) Reproduit un extenso dans D. C., t. 7, col. 643-6509. 
Cf. spécialement col. 654 in medio. (Note de la D. C.) 
(2) C’est au cours de la séance du 20 juin que M. Avril 
a prononcé ces paroles. Cf. D. G., t. 8, col. 24. (Note de 
“la DC.) $ 


fait. Reconnaissant que l’école chrétienne est la seule, . 


ASS (Morbih n), tnieoe publie, dnoncé E 
l’église comme n'étant pas marié légitimement, fut 
obligé, pour détruire l'effet de cette calomnie, de 
montrer à tous son livret de famille. 

Le Progrès, journal catholique du Finistère, écrivait 
dans son numéro du 19 mai 19238 : 


Les Allemands essayent de faire renaître en France la 
guerre religieuse, espérant enfin réussir à nous diviser. 
C'est pourquoi nous voyons réapparaître dans nos villes et 
jusque dans nos plus modestes villages tous ces 
embusqués, tous ces gens à la solde de l'Allemagne, 
auxquels la guerre n’a rien appris, qui, sous prétexte de 
défense laïque, attaquent la religion et ses ministres et ne 
cessent de répandre calomnies el mensonges. 

Temps perdu par ces mauvais Français ; argent dépensé 
inutilement par les Allemands, 


Ces calomnies, et d’autres encore, sont reproduites 
sous des formes diverses dans tous les journaux reli- 
gieux, et le dimanche, à l’église, les curés les 
reprennent à leur compte. 

Fort ‘heureusement pour nous, elles sont d’une 
invraisemblance, d’une exagération telles qu’elles 
vont à l'encontre du but poursuivi. Elles heurtent 
le bon sens populaire et font hausser les épaules à 
ceux que n'aveugle pas le fanatisme catholique. 
Maniée avec prudence, la calomnie pouvait être une 
arme redoutable. Pour en avoir abusé, nos advyer- 
saires lui ont fait perdre son tranchant. 


La pression. 


Des attaques que nous appelons « faits de pres- 
sion » sont bien plus à craindre parce que sournoises, 
incessantes, vérilable travail de termites. C’est par 
la pression que les cléricaux réussissent à vider cer- 
taines de nos écoles. 

Cette pression est exercée généralement par les 
prêtres, les propriétaires et les employeurs. Souvent 
ces Messieurs délèguent pour l’accomplir bigotes ct 
bonnes sœurs. D'où qu’elle vienne, elle est toujours 
odieuse et devrait être sévèrement réprimée. 

Dans tous les rapports que nous avons reçus, nous 
relevons un grand nombre de faits scandaleux de 
pression. La manière d’agir des cléricaux est à peu 
près la même chose partout. Partout ils savent ex- 
ploiter le préjugé religieux, et ils profitent de toutes 
les occasions pour violenter la conscience des prati- 
quants. : 

— Dans le Cantal, à P..., au catéchisme, les enfants 
des deux écoles ne sont pas sur les mêmes bancs, 
n’ont pas les mêmes notes. Le dimanche, à la 
messe, le curé interroge les bons élèves de son école 
et les nullités de la laïque. Lors de la communion, 
il est d’une extrême sévérité pour nos élèves. 

— A P., encore, en août dernier, des parents com- 


| merçants, dont le fils fréquentait l’école libre, avaient 


3 


promis de le confier /à l’institutrice publique à la 
rentrée d'octobre. Le petit, tout fier, l'avait annoncé 
à ses camarades. Le curé l’apprit. En compagnie des 
directrice et directeur des écoles libres, il alla voir 
le père, qui fut menacé de perdre la clientèle de ses 
trois visiteurs et des deux pensionnats libres s’il ne 
revenait pas sur sa décision. Que faire ? La femme 
racontait leur cas en pleurant..… Le petit est resté à 
l'école libre. . 

— Dans les Basses-Pyrénées, les ed de la laïque 
ne sont admis à faire leur première communion que 
s'ils fréquentent journellement les cercles catholiques. 
Certains parents enlèvent même leurs enfants de 
l’école publique l’année qui précède la première com- 
munion pour les lui confier à Dre ce rite 
accompli. . 

—. En Monet Loire, 5 
existent des écoles libres, on .refuse les sacrements 


dans les communes. où À 


sg à échisme, on classe 
à es 

. Ed commerçant qui refusent d'envoyer leurs enfants 
| à l'école chrétienne ; quant à l’ouvrier agricole ou 
| industriel, il se aller chercher du travail ailleurs. 

Des exemples 
__— A C., des gravures sont distribuées avec cette 

inscription : « Je m'engage, sur mon salut éternel, 
_ à ne voter et à ne faire voter que pour des candidats 
_ religieux et à éloigner les enfants de l'école laïque. » 
__ — Au Marillais, le prêtre refuse les derniers sacre- 
ments au mari agonisant jusqu'à ce que la femme 
ait promis de retirer sa fille de l’école publique. 
° Hérard, avocat à la Cour d'appel d'Angers, a 
_ cité encore les faits suivants à un meeting à Angers : 
. — À X.…., le boulanger, sous menace d'ouverture 
d'une boulangerie concurrente, doit retirer sa fille de 
: l'école publique. 
__ — A X... comme à Y..…., des journaliers agricoles 
| sont mis dans l'obligation de quitter la commune 
| pe aller travailler ailleurs parce qu'ils envoient 
eurs enfants à l’école laïque. 
- Quoi d'étonnant après cela si l'école libre compte 
… plus d'élèves en-Maine-et-Loire que l'école publique ? 
_ — Dans le Morbihan, si la persuasion ne réussit 
. pas, le prêtre emploie la manière forte. C’est à R..., 
. comme à M...; qu'au lit de mort il arrache au mori- 
bond la promesse que ses enfants quitteront l’école 
- laïque; ou bien, imitant l’évêque de Quimper, il 
fait réciter dans les églises : « Des écoles sans Dieu 
et des maîtres sans foi, délivrez-nous, Seigneur. 
délivrez-nous. » 

— À M.., le curé veut obliger une mère malade 
X retirer ses enfants des écoles publiques ; il lui 
refuse l’absolution ; la mère résiste, Après quelques 

- mois de maladie, elle meurt. Le curé déclare au père 
que la défunte lui a donné l’aulorisation de mettre 
les enfants à l’école privée. Le père, dont la force 
de résistance est brisée par le chagrin, cède. 

— À M.., encore, le curé vient atlendre les filles 
à la sortie de l’école laïque et tâche de les amadouer. 
Il fait de fréquentes visites aux parents de ces en- 
fants, mais sans grand succès. Comme il avait l’au- 
dace de venir interpeller les petites filles jusque dans 
la cour même de l'école, la maîtresse fit savoir au 
curé qu'elle ne tolérerait pas que ce scandale con- 
tinuât. Les deux prêtres [sic] se le tinrent pour dit, 

— À N.…., l'école publique de filles n'avait plus 
une seule élève. L'institutrice fut chargée de recevoir 
à l'école des garçons les petites filles qui se présente- 
raient. Un jour, une famille Le S... lui confia trois 

garçons et une fille. Passant quatre fois par jour 
devant le couvent, ces enfants furent immédiatement 
harcelés, insultés, La Sœur pharmacienne essaya de 
convaincre la mère qu'elle avait tort d'envoyer sa 
fille à l’école laïque et, voyant ses efforts vains, dit : 
« C’est malheureux d'envoyer une si jolie fille avec 

- des garçons. » 

— Dans la même commune, l'institutrice ouvrit 
un cours agricole ménager. 24 auditrices, dont 9 fré- 
quentant encore l'école libre, y assistaient, Emoi au 
couvent. Les fillettes furent grandées, menacées. 
Quelques jours après, l’une d'elles, Bernadette C... 
fut fessée ; Julia A... eut la manche de son sarrau 
déchinée, La Supérieure voulut les faire jurer sur 


sans Dieu ; au ca 


Us Et 


DUT, 77 


Les jours suivants furent intolérables pour les 9 fil- 
lettes ; elles rentraient à la maison toujours en 
larmes. On les envoya à confesse. Sous le rideau 
mystérieux, elles furent reconquises. 

— Dans le Puy-de-Dôme, les cléricaux font éga- 
lement des visites aux familles pour les engager à 
mettre leurs enfants à l'école libre, avec promesse 
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| de les garder. toute la journée, de les accepter 
L -| tuitement de les prendre même avant l'âge scolaire. 
élèves de la laïque ; on menace le fermier | 


le Christ leur renoncement au cours. Rien n'y fit. 


k 


— On y connaît aussi les menaces de privation 
de travail. Pour les employés de châteaux, les fer- 
miers, les locataires, les familles bénéficieront de 
bons de pain ou de vêtements gratuits ; c’est un peu 

la « carte forcée ». ; 

— En maints endroits, les commerçants sont 
obligés de céder sous peine de perdre leur clientèle 
bourgeoise et cléricale, À St-C..., deux fillettes ayant 
quitté l'école libre pour l'école laïque, le père fut 
inquiété sur l’ordre du propriétaire, le comte 
d’Unolstein, qui entretient l'école libre. LE 

— Les enfants sont l'objet de tracasseries au moe 
ment des catéchismes et communions. A St-N.., le 5 
prêtre a menacé de renvoi du catéchisme les enfants 
qui avaient suivi la maîtresse en promenade au 
lieu d'assister aux vépres. Il refusa d'admettre une 
fillette à la première Communion en disant à la 
mère : « Je vous avais bien dit de la mettre à l’école 
libre, » ne | id 

— Dans le Finistère, les faits de pression ne font 
pas non plus défaut. 

Le Cri du Peuple (30. 9. 1922) raconte les faits 
suivants : , 


Un petit fermier, ayant deux garçons à la laïque, a 
reçu, à différentes reprises, la visite de sa propriétaire, 
qui so signale par son zèle empressé à travailler pour 
l'école libre. Elle a menacé son fermier, dans le cas où il 
ne consentirait pas à changer d'école à ses enfants, de 
lui enlever l'exploitation de ses terres. Le pauvre fermier 
sc débat dans un cruel dilemme. Lui faudra-t-il renoncer 
à ses idées, renoncer de donner à ses enfänts l'éducation 
qu'il aurait désiré leur donner, pour leur assurer un 
morceau de pain ? 

Un autre petit fermier a dû, sous le coup des mêmes 
menaces et bien que cela lui fendît le cœur, envoyer ses 
enfants à l'école du curé. Il sanglotait en le racontant 
à quelques amis. sel 


* 

— A L.…., deux prêtres batailleurs se démènent 6 
pour recruter des élèves à l'école libre, en baisses 
depuis quelque temps. Ils partent en guerre contre : 
une brave femme, une veuve qui a trois filles à 
« l'école du diable », et une quatrième qui y rejoindra 
bientôt ses sœurs. Quel beau coup de filet en perspec- 
tive | Ces messieurs décident donc à Pâques de donner 
l'absolution à toutes les mamans à l'exception de la 
dame en question. — Retirez vos enfants de cette 
école ou vous n’aurez pas vos pâques. — Mes enfants Ç 
sont bien à l'école laïque et elles y resteront, dussé-je - 
ne jamais plus avoir d’absolution! Et les prêtres 
durent céder, ) ar 

— À PI..., ilest de règle de ne jamais faire porter, 
lors des processions, les bannières et autres oripaux 
du culte par les garçons de l'école publique. Récem- 
ment, le curé désigna — comme par erreur — un 
de ces petits diables pour porter une oriflamme. Joie 
du gosse | 

Mais il lui fallut déchanter, le pauvre petit. La 
veille de la procession, le curé s'en vint, en effet, 
déclarer à la mère: « Quand j'ai désigné votre fils, 


de 


’ 


fillettes qui fréquentent encore l'école publique. — 
Pourquoi vas-tu à l'école laïque ? — Parce que mon 
père veut. — Pourquoi ne vas-tu pas à l’école libre ? 
— Parce que mon père ne veut pas. — Eh bien! 
… quand tu rentreras à la maison, dis à ton père que 


“  {u veux aller à l’école Jibre, crie, hurle, roule-toi 


par terre, fais la folle jusqu'à ce que ton père te 
dise : va à l’école des Sœurs! 

— À R... encore, des bigotes en mal d’indulgences 
ont pris leur nouveau métier de racoleuses à cœur. 
Un père de famille sur qui la persuasion n’avait pas 
prise fut invité un jour à dîner par deux d’entre 
elles, Naturellement, le dîner fut copieusement arrosé. 
Bref, l'invité fut bientôt dans les vignes. Nos raco- 


leuses en profitèrent pour lui faire signer l'engage- , 


ment d'envoyer ses enfants à l’école libre. 

Quelle que soit la date de la rentrée des écoles 
publiques après les grandes vacances, les écoles libres 
rentrent toujours huit jours plus tôt. Durant ces 
huit jours, les parents récalcitrants reçoivent de 
nombreuses visites. Prêtres, bonnes SŒUrS, bigotes, 
propriétaire souvent défilent dans la maison. Pour 
leur résister, il faut une énergie peu commune. 

Il va sans dire que cette pression — même quand 
élle n’aboutit pas — a un effet désastreux sur la 
paix des ménages. Souvent la mère de famille, bien 
cuisinée, consent à céder. Si le père tient bon, ce 
sont des chicanes, des disputes. C’est la vie de famille 
brisée. C 

Voici un exemple parmi beaucoup d’autres : 

— À Cl.., vivait en bonne harmonie une famille 
laïque. Les deux filles ont été élevées à l’école pu- 
blique à l'époque où celle-ci ne comptait plus que 
cinq élèves, Le fils est toujours en classe. Dernière- 
ment, par leur instance, le curé. et le châtelain 
avaient fini par conquérir la mère. Mais le ’ père 
résistait toujours. La femme, voulant tenir la pro- 
messe faite au curé et. au châtelain, entreprit de le 
faire capituler. Temps perdu. Ce fut alors la guerre 
dans le ménage. Les querelles s’envenimèrent. Un 
jour, ce fut même tragique : 
d'une fourche, blessa son mari à la figure ; ç’eût été 
probablement la mort si l’homme n'avait pas eu le 
temps de reculer devant sa femme en furiel Après 


cette scène, le père fut obligé de quitter son foyer. 


Le garçon alla à l’école libre. Maïs le père lutta 
encore pour faire respecter sa volonté. Sur les con- 


seils de l'instituteur et en se servant de la loi, il 
- obligea le directeur de l’école libre à renvoyer l’en- 


fant qu'il. refusait de lui confier. L'enfant revint à 
l’école laïque. Le père rentra à son foyer. Puisse la 
paix y rentrer aussi | 

Fait isolé, nous dira-t-on. Que non pas! Nous avons 


maintes fois entendu raconter les scènes causées par 


l’intrusion des prêtres dans les familles. D'ailleurs, 
ceux-ci ne se contentent plus de faire pression par 
le confessionnal et par les visites à domicile. Ils 
n'hésitent pas à semer ouvertement, par leur presse, 
la discorde dans les ménages, Dans l’£Echo Paroissial 


de Pont-l’Abbé du 1% septembre 1922, on peut lire 


un article intitulé: « La rentrée des classes. » Après 
avoir engagé les femmes à ne pas envoyer leurs 
enfants à l’école laïque, le pieux rédacteur leur de- 


_ mande de résister à leurs maris en prenant au besoin 
_ « tous les moyens pour cela ». 


Tous les moyens! 
entendez-vous, camarades ? N'insistons pas. Consta- 
tons seulement que la paix des ménages leur importe 


peu, pas plus que la liberté de conscience. Une seule 
. chose compte pour eux : 


la mainmise sur un nombre 
toujours plus grand d'enfants. Pour y parvenir, tous 
Jes procédés leur sont bons : la fin justifie les moyens. 

Ces pratiques ne seraient pas si nombreuses si les 
prêtres n'étaient pas sûrs de l'impunité la plus com- 
plète sous le gouvernement actuel, si la loi était 


la mère, s'étant armée 


| te Car il existe un 


n 


nés en 1920 ; à 000 en 1922) : 


sortes de chantages. Voici comment s ’exprimait à ce 
sujet Ferdinand Buisson en 1912 : 


Voïlà un prêtre qui, en chaire, allaque l'école laïque, 
qui menace des enfants de ne pas être reçus à la première 
Communion, ou qui menace les parents du refus de l'abso- 
lution, du refus des sacrements. Que dit la loi qui est en 
vigueur ? Que ce prêtre, sur la simple constatation de ce 
fait, est passible d’une peine de trois mois de prison, 
pouvant aller jusqu'à deux ans de prison, et d’une amende 
allant de boo à 3 000 francs. 


Comme nous savons que ce texte demeurera lettre 
morte, sous le Bloc National, il ne nous reste qu’un 
moyen de sauver l’école publique, c’est de la défendre 
nous-mêmes avec le concours de tous les laïques, 


La pénétration des écoles publiques. 


Ne pouvant obtenir immédiatement ni la R. P. s. 
ni l'introduction à l’école de l’enseignement reli- 
gieux, les cléricaux essayent d’un autre moyen : 
pénétration des établissements scolaires. 


Que les catholiques ne s'obstinent plus à maïnténir des 
écoles libres dont l'entretien exige de leur part des sacri- 
fices de plus en plus lourds et qui pourraïent être mieux 
employés ailleurs. Qu'ils orientent résolument vers les 
écoles normales de l'Etat et vers l'enseignement, laïque 
des sujets destinés à faire de l’enseignement un apostolat ; 
envahissons les écoles officielles, et au lieu d'être mau- 
vaises, elles deviendront bonnes au point de remplacer 
avantageusement les écoles libres, dont l'existence et le 
fonctionnement deviennent si précaires. 

1 LR" 

Ainsi s’exprimait la Croix en 1918. 

La pénétration qu'elle conseillait alors a faît des 
progrès. 

Des écoles normales (Quimper : garçons : ; Aurillac : 
filles, pour ne citer que celles-là) sont l'objet d’une 

propagande clandestine. Des élèves-maîtres, des 
éèves- maîtresses se laissent endoctriner et deviennent 
à leur tour de zélés propagandistes. 

À Aurillac, les normaliennes susceptibles d’embri- 
gadement étaient convoquées à des conférences dont 
le but était de les préparer à être avant tout de bonnes 
chrétiennes. Quelques-unes, s’esquivant des prome- 
nades du dimanche et du jeudi, se rendaient en 
cachette aux conférences des abbés Sorgès et Bom- 
pard. À la tête du mouvement se trouvait un profes- 
seur, Mile Fortin, | 

Ces faits ont été signalés par la Dépêche de Tou- 
louse le 24 décembre 1922. L'Administration est 
intervenue depuis. 


Mais, nous écrit un camarade de là-bas, s’il s'était agè 
d'élèves syndicalistes, des sanctions disciplinaires auraient 
été prises ; pour ces demoiselles, une simple semonce 
a suffi. / 


Dans le Dersonnel enseignant, l'Eglise a aussi de 
nombreux adeptes. Leurs associations, les « Davi- 
dées » et l’ « Union des Instituteurs et Institutrices 
catholiques », travaillent « à éveiller les âmes au 
problème de la religion, à rendre les instituteura 
meilleurs catholiques et, par suite, plus utiles à 
l’Eglise et à la France ». $ 

Chacune a son bulletin. Voici ce qu’on pouvait 
lire, en 1921, dans celui des « Davidées » (r 600 abon- 


Nous avons le droit Tee les devoirs envers Dieu, 
de le faire connaître comme cause première dans la créa- 
tion, et, dès lors, nous avons le droit de parler du Créateur 
à toute leçon de sciences ou de géographie où nous à 
expliquons une origine ou une formation. Car, de même 
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toutes les fois que l'occasion s'en présente, de même nous 
. enseignons Dieu, base de la morale et de toute éducation, 
. quand le sujet lo demande. , 
Nous expliquons, par exemple, la formation de la terre, 
oclle du relief, de la cellule ou des organes ; nous pouvons 
_ ajouter: « Nous pensons que le Créateur a ainsi fait ; de 
… quelque façon que les choses aient élé créées, nous voyons 
_ en loutes la volonté créatrice de Dieu. » Cette simple 
phrase éloigne de Yincrédulité, 


Dans le Calvados, en septembre 1921, des institu- 
lrices publiques décident d'établir entre elles des 
liens spirituels et intellectuels. Ces liens devaient 

| être : des invocations quotidiennes récitées les unes 
|: pour les autres ; une retraite annuelle ; une biblio- 

_ thèque composée principalement d'ouvrages de 
dogme, d’apologétique, d'histoire et de philosophie 
religieuses ; d’un Cercle d’études religieuses organisé 
sous la direction de M. le chanoine Trèche. 

En 1920, une filiale des « Davidées » se forme dans- 
la région parisienne. Le jour de sa constitution, une 
allocution fut prononcée par le R. P. Sertillanges. 

Partout, ces groupements sont placés sous la direc- 

. tion avouée ou occulte des prêtres ; ils reçoivent leur 

. mot d'ordre de ceux-ci ; c’est-à-dire des pires ennemis 
| de l’enseignement public. C'est pour cela surtout 

_ qu'ils constituent un danger pour la laïcité. 


1 


Leur propagande, nous écrit le camarade Bellon, des 

Alpes-Maritimes, porte surtout près des jeunes institutrices 

_ nommées à la montagne. Dans les Basses-Alpes, elle est 

_ méthodiquement organisée par les « Davidées » militantes 

et les jeunes prêtres costauds que la guerre épargna. La 

jeune débutante, dans son poste isolé, reçoit la visite de 

_ ces excellentes collègues et du prêtre en mal de prosély- 

|. “tisme. Les bonnes revues et les pieuses brochures lui sont 
adressées gratuitement. 


Bellon ajoute : 


Dieu n'est pas encore rentré à l'école, mais il est déjà 
dans le cœur d'un grand nombre d'institutrices, de 
quelques insliluteurs aussi. Et cela est gros de consé- 
quences.… futures. 


Signalons, à titre de documentation, que M. Du- 
frenne, ancien collaborateur de la Revue de l’Ensei- 
gnement, signalaire du manifeste syndicaliste de 

* 1905 et inspecteur primaire à Clermont, collabore 
|" assez régulièrement au bulletin des « Davidées », 


Les œuvres postscolaires et périscolaires. 


Sans jamais perdre de vue son objectif principal, 
” qui est la conquête de l'enseignement, l'Eglise se 
» dépense sans compter pour les œuvres post et péri- 
* scolaires. Elle y voit un moyen de contre-balancer 
l'influence du maître. 


Ayant remarqué l’engoûment qui précipite la jeunesse 
vers les sports, elle multiplie les sociétés sportives, qui, 
d'ailleurs, ont à leur programme la préparation militaire. 
Par ce moyen, elle ratole les jeunes gens en marge de la 
laïque, Elle ermbauche nos écoliers à la porte même de 
nos écoles officielles et je puis dire sous de nez de nos 
braves instituteurs, Les dimanches et les jeudis, regardez 

“ autour de vous, Drapeaux au vent, tambours et clairons en 

_ 1âte, une troupe de boy-scouts et de gymnastes défile. Le 

plus souvent, c'est un prêtre qui la mène... s 

è .… Ce que l'instituteur a fait, l'ecclésiastique le défera. 
Les enfants que les familles confièrent au maître d'école, 
il pourra, hors de l'école, les circontenir à son gré et des 
catéchiser au besoin, (Dépêche, de Toulouse, 23 janvier 

| 1921.) : | à 
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| Dans les Alpes-Maritimes, « l'effort de l'Eglise porte 
surtout sur les sociétés de gymnastique et les patro- 
ais chrétiens, qui foisonnent de Cannes à Vinti- 
mille ». 


A Brassac-les-Mines (Puy-de-Dôme), un abbé s'oc- 
cupe de football ; il apprend aux garçons à char- 
penter, et organise des séances de cinéma fort 
instructives, agrémentées par les chants des élèves : 
de l’école publique | Us. 


Un peu partout, curés et bonnes sœurs organisent 
des conférences, des causeries, des fêtes, des mati : 
théâtrales, des excursions, même des pèlerinages spés & 
ciaux pour enfants et jeunes gens, Le bénéfice des 
séances récréatives servit à payer le voyage de Lourd LA 
dans une localité du Puy-de-Dôme. VE) 

De novembre à mai, sous prétexte de catéchisme, 
prêtres et bigotes accaparent les enfants, On leur 
distribue des tracts, des numéros du Pèlerin, de 
l'Echo du Noël, journal pour gosses, dont l’abonne- 
ment ne coûte que 10 francs par an. ÿ 

Rien n'est négligé par nos’adversaires pour con 
quérir l'âme des jeunes. ei 


LES ALLIÉS DES CLÉRICAUX # 
Dans le Gouvernement. 


Emanation du Bloc National, serviteur docile des 
Jésuites, le Gouvernement favorise les menées réac- 
tionnaires. 

Nous avons déjà montré la mansuétude dont il 
fait preuve à l'égard des Congrégations illégales. 

Rappelons aussi le projet de loi autorisant la loca- 
tion du séminaire de Saint-Sulpice à l’archevêque de 
Paris pour la somme de 6o 000 francs (1). Ge sémi- 
naire appartient à l'Etat depuis la loi de Séparation 
(1905). Il est si vaste que les services du ministère des 
Finances, qui y sont installés, en occupent à peine 
le cinquième, : Fédération des locataires offre de 
le louer pour son propre compte au prix consenti 
au cardinal ; et le député communiste on à dé- 
posé un contre-projet dans ce sens : « Le Parlement, 
dit-il, devra choisir entre les moines célibataires et. 
les pères de familles nombreuses. » Nous ne pouvons = 
prévoir ce que sera la décision parlementaire ; mais, … 
fût-elle un désaveu du projet gouvernemental, il n'en 
restera pas moins que celui-ci constitue une complai- 
sance à l'égard de l'Eglise. \ 

Certains faits, insignifiants peut-être en eux-mêmes, . 
prouvent d'ailleurs à quel point notre Gouvernement 3 
actuel est infesté de cléricalisme, 

À l’occasion de Ja mort du Pape, l'Elysée décom- 
manda une soirée diplomatique et un dîner de L 
Le 25 janvier 1922, M. Poincaré, président du 
seil, reçut le cardinal Dubois, qui partait ce jour: 
pour Rome. Le Gouvernement mit « gracieusement » 
des wagons-salons à la disposition des cardinaux fran- … 
çais qui devaient assister au conclave. Quelques jours 
plus tard, M. Colrat, sous-secrétaire d'Etat, représen- 
tait la République au service solennel célébré à Notre- 
Dame pour Benoît XV ; le général Lasson y rempla- 
çait M. Millerand! à 

Mais c’est surtout dans sa polilique scolaire qu'ap- 
paraît le caractère antilaïque du Gouvernement. 

Il tracasse, brime, révoque les instituteurs cou- 

bles de penser et d'agir librement en dehors de | 
eur classe. Les journaux résägtionhaires servent de = M 
rabatteurs et participent à la curée. Quelques fais 
récents mellent même de sé demander si les Jë- 
suites n'ont pas été souvent les instigateurs des bxi 
mades gouvernementales, C'est pour leur compläix 
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1) Voir dans D. C., L. 9, col. 234-237, le texte du bail 
ne entre le Gouvernement et l'Archevèché de Paris 
| (24. 11. 23). (Note de la D. C.) 
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que Bérard déplaça le professeur ‘Auffret (), cou- 
pable d'avoir été prêtre et de ne l'être pas resté. 


Giraudet est aussi une de leurs victimes : il s’est 


- attiré leur haine en empêchant le vote de la R. P.S. 
à Romorantin, et en faisant à la « Jeunesse laïque » 


de la Sologne des conférences qui n'étaient pas de 


leur goût. 


A noter que les maîtres ou maîtresses persécutés 


font presque toujours partie de l'élite enseignante, 
et qu’en les frappant c'est l’école laïque elle-même 
qu’on frappe. 

Les suppressions de postes n’ont pas été faites non 
plus pour la servir, L’abaissement passager des effec- 
tifs, dû à la diminution des naissances pendant Ja 
guerre, ne les justifiait point. Des compressions pou- 
vaient être nécessaires ; mais, d'autre part, que de 
créations il aurait fallu! Voulues par les cléricaux, 
ordonnées par Bérard, les suppressions devaient avoür 
ét ont eu en partie pour résultat de favoriser les 
écoles libres. 

Dans un assez grand nombre de petites communes, 
on a supprimé l'école spéciale de filles et transformé 
l'école des garçons (une seule classe prèsque toujours) 
en école mixte. Ecole mixte de droit, non de fait; 
car les parents mettent leurs fillettes à l'école libre 
plutôt que d'accepter la coéducation (2), combattue 
par les curés. À Hellécin (3) (Morbihan), les cléricaux, 
imitant l'Administration, ont même transformé leur 
école libre de filles en une école mixte, que fré- 
quentent maintenant les garçons de l’école publique! 

Les suppressions, disions-nous, étaient voulues par 
les cléricaux, En voici deux preuves : 

Le 3r décembre 1921, M. Poitou-Duplessis, député 
bonapartiste, déposait à la Chambre une proposition 
de résolution ainsi conçue : 


La Chambre invite le Gouvernement à fermer les écoles 
publiques n'ayant pas ‘un minimum de dix élèves, Jui 
laissant le soin de compenser au besoin cette suppression 
par la création de nouveaux postes qui seraient reconnus 
utiles ou par les fusions d'écoles mixtes. 


Pour adopter cette résolution, il aurait fallu abroger 
cette disposition capitale de la loi du 30 octobre 
1886 (4) : 


Toute commune doit être pourvue au moins d'une école 
publique. 


« Ouvrir un pareil débat même devant la Chambre 
du. Bloc National eût été dangereux. Le pays répu- 
blicain risquait tout de même de se réveiller en 
présence d’un coup aussi droit porté à la laïcité. 

» Mieux valait biaiser. C’est ce que M. Bérard a 
fait, et il est clair qu'il a donné, par des suppres- 
sions de postes qui dépassent tous lés espoirs des 
cléricaux, ample satisfaction aux adversaires de 
l'école laïque. » (H. Gamano.) 

Il y a quelques mois, « à la réunion annuelle des 
directeurs diocésains de l’enseignement libre, un ora- 
teur a déclaré que si on fermait les écoles publiques 
qui ont moins de dix élèves, les écoles libres qui 
. demeureraient seules, devraient être rétribuées pour 
_ permettre la gratuité proclamée par la loi. Ce serait 
_ un argument de premier ordre pour demander des 

subsides à l'Etat. Voilà pourquoi il faut faire cam- 


(x) Cf. D. C.;, t. 8, col. 733 et 1303, décisions de 
Mgr Duparc, év. Quimper, retirant l'aumônier des lycées 
de Quimper, puis de Brest, où enseignait ce professeur 
(Note de la D. C.) 

(2) Sur le mélange des sexes dans les écoles, cf, River 

. C., t. 7, col. 1127-1137. (Note de la D. C.) 

(3) f1 s'agit probablement de la commune d’Helléan. 
(Note de la D. C.) 

(4) Art. rr. (Note de la D. C.) 
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ger à fermer les écoles publiques sans | 


pagne pour obli 
élèves » (r). < 
Arriver à la R. P. S. pär le moyen des suppres- 
sions! Voilà le but de nos adversaires. 
. Au cours des années 1919, 20 et 21, des éuppres- 
sions avaient déjà été opérées, et les I. À. avaient | 
reçu des ordres pour que chaque création nouvelle 
fût compensée par une suppression, Le ministre se 
hâtait toujours de rendre effectives les suppressions | 
demandées ; il n’apportait pas une hôte égale à auto- 
riser les nouvelles créations. En Vendée, 54 suppres- 
sions eurent lieu en 1920. Elles devaient avoir leur 
contre-partie dans la création de 30 postes nouveaux. 
Au début de 1923, 5 seulement de ces derniers 
existaient officiellement. Et la Vendée ne constitue 
pas une exception |! ë ; 
Mais il y a mieux, 
Une circulaire récente sur les congés invite les | 
parents, dans le cas où un maître malade ne serait | 
pas remplacé, à confier leurs enfants à l’école la plus | 
proche. Comme l'école la plus proche est, en bien | 
des endroits, l’école privée, la circulaire ne tend | 
as moins qu'à recruter les élèves pour cette der- 
niere. | 
D'autre part, le Gouvernement laisse subsister les | 
taudis scolaires, dont l’existence est préjudiciable au 
recrutement de nos écoles. 
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Dans l'Administration. 


Celles-ci trouvent-elles au moins chez les admi- 
nistrateurs l'appui qu'elles sont en droit d'en 
attendre ? ; 

Rendons justice à ceux de nos chefs qui ont 
adopté une attitude laïque, Il y en a. Et s'ils ne À 
réussissent pas toujours à déjouer les manœuvres clé- | 
ricales, s’ils n’obtiennent pas souvent les améliora- 
tions qu'ils réclament pour les écoles, c’est qu'ils se 
heurtent au mauvais vouloir et à l'inertie de J'Ad- 
ministration centrale. Leur plus grand tort est de 
ne pas se dresser contre cette dernière. S'ils le fai- 
saient, ils seraient peut-être brisés mais ils auraient 
attiré l'attention sur les vices d’une organisation 
vieillie et routinière ; ils auraient fait œuvre utile 
et se seraient conduits en laïques. Ce qu'on pourrait 
encore leur reprocher, c’est de n'avoir jamais sou- 
tenu les maîtres qui sont tombés dans la lutte ct 
dont ils connaissent cependant la valeur profession- 
nelle. En défendant leurs subordonnés contre la 
vague de répression qui a déferlé sur le corps ensei- 
gnant, ils auraient fait de la défense laïque, et de 
la meilleure. 2! 

Regrettons qu'ils ne l'aient pas compris. 

A côté de ceux-là, qui sont les moins mauvais, 
il y a les autres ; ceux qui non seulement ne nous 
soutiennent pas mais nous accablent ; ceux qui nous 
donneraient volontiers le coup de grâce pour nous 
achever ; ceux qui se font les auxiliaires des cléri- 
caux, de nos pires /ennemis, soit qu'ils se trouvent 
vraiment d'accord avec eux, soit qu'ils veuillent 
gagner les faveurs gouvernementales. . 

Les fêtes du cinquantenaire de la République, les 
inaugurations de monuments. leur ont permis de 
montrer qu'ils sont à genoux devant l'Eglise. 

A Soissons, en 1920, l'I. P. transmit au personnel | 
la lettre suivante, écrite par l’évêque : 


J'ai l'honneur de vous inviter au service solennel d'action 
de grâces que je présiderai. à la Cathédrale le jeudi 
11 novembre pour le cinquantenaire de la République. Par 
vous, j'adresse mon invitation aux membres de l'ensei- 
gnement primaire. 

Recevez... l'expression de mes sentiments très distingués. 


G) Gité par l'OŒuvre du 10 mars. (Note des auteurs) 
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d'école pour leur communiquer une 
lettre par laquelle l’archiprêtre invitait les universi- 
_taires de la ville: à assister au service solennel qui 
devait être célébré « pour le repos de S. S. le Pape 
Benoît XV ». 

Parions que ces chefs auraient refusé de transmettre 
à leurs subordonnés l'invitation d’assister à une mani- 
_ festation révolutionnaire quelconque, cette manifes- 
tation fût-elle privée! 

Lors des fêtes de Jeanne d'Arc, organisées à Poi- 
tiers par le parti prêtre, le 26 juin 1920, l'I. À. de 
la Vienne autorisa les directeurs des écoles publiques 
de la ville « à mettre quelques.élèves à la disposition 
des organisateurs ». C'est pourquoi, ces mêmes direc- 
teurs reçurent du Comité des fêtes la lettre sui- 
| vante: 


__ Comme suite aux instructions qui ont dû vous être 

“ données par M. l'I P., nous vous serions obligés de 

- vouloir bien faire connaître, le plus tôt qu'il vous sera 

possible, à M. l'abbé Landriault, maître de chapelle à la 

cathédrale, le nombre d'enfants susceptibles de prendre 

part, le samedi 26 juin, à l'exécution du chœur à Jeanne 
d'Arc. 


_ Or, le samedi 26 juin était jour de classe. M. Hon- 
_ norat, ministre de l'Instruction publique à cette 
époque, disait : « Chômer un 1% mai, c’est, pour 
_ J'instituteur, commettre un crime contre l’enfance. » 
_ Faire chanter les enfants, un samedi, derrière 
l'abbé Landriault, n’en était-ce pas un? 

__ Dans le Rhône, le directeur de l'E. N., d'accord 
avec l'I. AÀ., refusa aux normaliens l'autorisation 
d'assister au bal organisé par le cartel de défense 
laïque. Le motif : : 


Il nous a paru que les instructions ministérielles en 
vigueur en ce qui concerne les rapports de l'Administration 
avec les Syndicats d'instituteurs, ne me permettaient pas 
do donner à cette demande une suite favorable. 


La polka serait-elle syndicaliste, le quadrille révo- 
lutionnaire, la gavotte bolchevique ? 

Dans le Finistère, le préfet mit ses policiers au ser- 
vice des cléricaux pour enquêter sur une violation 
de neutralité dont ‘trois maîtres s'étaient rendus 
coupables, au dire du dénonciateur, le curé de 
Daoulas. Jusqu'à ce jour, les affaires d'ordre péda- 
gogique et professionnel étaient du ressort des inspec- 
teurs. Mais M. le préfet craignait peut-être que ces 
fonctionnaires ne fussent pas assez souples pour 
mener l'enquête dans le sens indiqué par le curé. 
Il préféra avoir recours au commissaire de police. 

Dans l'Aube, notre collègue Boudin fut mis en 
demeure de démissionner du poste de secrétaire de 
la Fédération départementale de libre-pensée. L'ordre 
sans doute venait d'en haut. Mais que penser du chef 
qui l'a exécuté? Parlant des administrateurs qui 
avaient joué dans l'affaire Auffret un rôle peu bril- 
lant, Jean Allot disait dans le Progrès Civique : 


Ils ont essayé d'arranger les choses, fait tout pour éviter 
une histoire. Ils ont sollicité des instructions, et celles-ci 
étant frappées au coin de la fâcheté, ils ont participé à 
cette lâcheté, à 


Le même jugement ne peut-il s'appliquer à l’I. A. 
de l’Aube ? Est-ce que nos chefs, se souvenant qu'ils 
sont des hommes, eux aussi, ne refuseront pas un 
ur d'être les exécuteurs serviles des ordres du 
loc national ? 

- Dans certains départements, les locaux scolaires 
sont mis à la disposition des cléricaux par l'Admi- 


religieux donna dans l'école publique de garçons une 


fête à laquelle assistaient plusieurs curés. À Saint- 
+ os, . La Tv 2. >. - 


nistration. À La Cambe (Calvados), un patronage ! 


ni . LS DR te FEP% 

_ Vigor-le-Grand (même département), la salle de classs 
a été prêtée, à l’occasion d’un baptême de cloches, - 
pour y tenir un banquet os par l’évêque - 

Dans l'Orne, l’'I. A., M. Récéjac, est un ancien 
curé. Ayant quitté la soutane de dépit parce qu’il 
n’avait pu devenir évêque, il n’a nullement dépouillé 
le vieil homme. À preuve l’humiliation qui lui fut 
imposée et qu’il accepta ! (c'était d’ailleurs son droit), 

* de faire une retraite de huit jours dans une maison 
religieuse. Avec lui, le clergé peut tout se permettre 
et les instituteurs n’ont qu’à bien se tenir! C’est dans 
son département qu’un curé s’introduisit dans l'école. 
des filles après 4 ‘heures, voulut emmener les élèves 
de force et envoya l’institutrice rouler au milieu de la 
salle d’un magnifique coup de poing en pleine poi- 
trine, Malgré l’intervention de M. Récéjac, qui insista 
près de la victime pour arranger l’affaire, celle-ci eut 
son dénouement devant le tribunal d'Alençon, qui 
condamna le distingué pugiliste à 4oo francs 
d'amende. 

Nous pourrions citer bien d’autres ‘faits d'anti- 
laïcisme à l'actif de nos chefs. Ceux qui précèdent 
prouvent suffisamment que les cléricaux trouvent des - 
alliés dans notre administration. LR 


Parmi le personnel. 


Le plus navrant, c'est qu'ils en trouvent aussi 
parmi le personnel lui-même, F 
Un camarade du Cantal nous écrit : 


La plupart de nos collègues sont d'une. veulerie, d'une 
indifférence révoltantes. Etre instituteur n'est plus guère 
un apostolat : c'est un métier comme celui de bûcheron 
ou de comptable. 


Jugement sévère, mais juste parfois, 

À notre époque de lutte, l'indifférence n'est pas 
permise. Elle est antilaïque. Celui qui n’est pas 
avec nous est contre nous. Et pas un seul institu- 
teur ne devrait hésiter à prendre position, c’est- 
à-dire à adopter une attitude franchement laïque: «4 

Ils sont nombreux, malheureusement, ceux qui 
n'osent pas le faire, 20 

Il y en a d’autres qui font des concessions aux. 
cléricaux dans l'espoir de gagner quelques élèves, 
Dans l'Ile-et-Vilaine, un I. P. recommande aux 
maîtres et maîtresses en concurrence de faire le caté- 
chisme, de dire les prières en classe et d'aller à la 
messe. Bien des maîtres n'avaient pas attendu ce 
conseil de leur chef pour faire ce qu'il leur recom- 
mande. , 

Drôle de façon de servir l'idéal laïque que de le 
violer ! À quoi cela sert-il, en effet, d’enleyer quelques 
enfants à l’école libre si c’est pour les abrutir comme 


elle ? 7: 
Gardons-nous des concessions humiliantes et inu- : 
tiles. f 


A côté des laïques qui pèchent pas indifférence, 
par crainte ou par intérêt, il y a les antilaïques par 
conviction. Ce sont les « Davidées ». Et nous dési- 
gun sous ce vocable toutes les institutrices, tous 
es instituteurs qui ont l'esprit de ce groupement 
même s'ils n’en font pas partie. : 

Le Bulletin syndical du Morbihan signalait l'an 
dernier une maîtresse qui faisait réciter les prières au 
début et à la fin de chaque classe. Cette maîtresse est 
une « Davidée ». : Nes YU 2. 

Une « Davidée » aussi, l'institutrice de Moissy 
(Seine-et-Marne), Mile Pluyaud, qui faisait tous les j 
matins une leçon de morale religieuse et donnait 
à ses élèves des devoirs sur la religion. Par exemple 
ceux-ci : ‘ if 

Donner des preuves de l'existence de Dieu. — Que 
savez-vous sur Jephté, Samuel, Joad ? — Effets des saere- 


ments et leur nécessité. 
saint Paul. 


- : À Marseille, un professeur de philosophie entre- 
À fiént ses élèves de la douce émotion et de l'élévation 
. dont son âme est pénétrée lorsqu'il voit passer une 

- procession. Il conclut en disant qu'il faudrait à la 
France un roi ou tout au moins un empereur. 

À Morlaix, un professeur du collèse de jeunes 
filles donne, à des élèves de quatorze ans, le devoir 
ci-dessous : 


Un jongleur lassé de sa vie errante: rentre au couvent, 
fl voit tous ses confrères rendre grâces à la Vierge Marie. 
Mais lui se désole de ne savoir ni lire ni écrire. 

Un jour, le prieur le trouve devant l'autel faisant un 
tour de force. Le curé lui fait des remontrances, mais la 
Sainte Vierge descend de son piédestal et essuie de son 
manteau le front de son humble serviteur. — Moralité. 


Dans le Puy-de-Dôme, à Y..., chef-lieu de canton, 
une inslitutrice assista, en 1922, à la distribution des 
prix de l'école libre. 


Dans la société. 


La situation sociale semble favorable à a propa- 
gande des cléricaux. 

Dans les campagnes, la fortune s’est accrue. Par 
gloriole, le paysan met ses enfants à l’école libre, 
payante, qui est fréquentée par tous les petits riches. 

Dans les villes, c’est la misère qui livre la femme 

— et l’homme parfois — à l'Eglise, Les œuvres cha- 
ritables ont surtout pour but de gagner des âmes 
à la religion. 

Et puis il y a l'indifférence, l’avachissement qui 

a suivi la guerre. On n'est pas croyant ; mais on n’a 
plus la force de lutter. On va à l’église par /accoutu- 


! wance, pour faire comme les autres, parce qu’on ne | 


veut pas se donner la peine de réfléchir, de faire acte 
de volonté. Et cette veulerie est pire que le sectarisme. 


4 POURQUOI NOUS DEVONS DÉFENDRE L'ÉCOLE LAIQUE 


Si l'Eglise poursuit la conquête de l’école avec une 
âpreté si grande, c’est qu'elle n'ignore pas l’em- 
preinte laissée sur les âmes par la première éduca- 

h tion. « Qui tient l'enfant, tient l’homme. » Il y a 
le des exceptions : Voltaire fut formé par les Jésuites, 
_ ct Sébastien Faure se destinait à la prètrise. Il est 
; même possible que les esprits qui-ont eu à se libérer 
- de l'emprise des dogmes soient plus farouchement 
_ -antichrétiens que les autres. Ayant dû lutter contre 
cux-mêmes pour se débarrasser des croyances dont 

ils avaient été nourris, leur antichristianisme est plus 

réfléchi, plus raisonné que celui des individus qui 
sont antichrétiens par ‘éducation, sans qu'ils l'aient 
voulu, inconsciemment, pourrait-on dire. Mais pour 
quelques personnes qui réussissent à s'évader de la 
_ nuit des religions, combicui en subissent l'influence 
_ toute leur vie! 
En second lieu, l'intérêt de l'Eglise lui commande 
. d'entretenir l'ignorance des masses, La plupart des 
_ dogmes, naïfs ou ridicules, ne résistent pas à un 
‘examen sérieux. L'instruction est leur mortel ennemi. 
_ Les curés voudraient donc avoir la direction de len- 
. seignement pour le réduire au strict minimum et 
. l’imprégner de cet esprit religieux qui assurerait leur 
_ domination à travers les siècles. 

Aussi les voyons-nous lutter dans tous les temps 
et dans tous les pays pour conquérir les écoles. Cette 
lutte est particulièrement dure chez nous à cause 
de la laïcité légale des écoles officielles, de beaucoup 
les plus nombreuses et les plus prospères, du moins : 
- dans l’ensemble ; jusqu’au 1% décembre 1921 on 

= comptait dans les écoles primaires pee 


— Raconter la conversion de 


à Rome par les Italiens: » 


écrits 


3 575 303. élèves, et dans les écoles  priv rivées 87 54 546 
seulement. 

Les laïques doivent s’opposer avec force aux Re 
tentions scolaires des cléricaux. 

Ils le doivent dans l'intérêt de l’enfant. | 

Celui-ci a droit au développement intégral de toutes 
ses facultés. Il a le droit de connaître nous ne dirons 
pas la vérité, puisque celle-ci n’est que relative dans 
l’état actuel des sciences, mais les faits et les hypo- 
thèses qu'il est capable de comprendre et qui lui 
permettront de se faire une opinion raisonnée. 

Or, si nous comparons les écoles laïques et les 
écoles privées religieuses, quant au but spirituel que 
nous assignons à l’enseignement, nous ne pouvons 
conclure qu’én faveur des premières, 

L'école libre est un creuset d’obscurantisme. Instru- 
ment de l'Eglise, elle veut avant tout faire des 
croyants, des esclaves qui prendront plus tard leur 
mot d'ordre à la cure et qui ne se révolteront pas 
contre l’iniquité sociale. Tout son enseignement tend 
vers ce but. Il est dogmatique. La discussion n’y-est 
pas admise, La mémoire y joue un rôle prépondé- 
rant, presque exclusif ; développer les autres facteurs 
de l'intelligence pourrait être dangereux : il est pré- 
férable de les étouffer ou de les maïntenir à l’état 
embryonnaire. 

Les cléricaux ne se gênent pas non plus pour dé- 
former la vérité, dénaturer les faits ou les interpréter 
dans un sens favorable à leurs doctrines. 

Au temps de la Restauration, le Jésuite Loriquet, 
directeur de collège, rédigea de nombreux manuels 
scolaires dans lesquels H travestit l'histoire d’une 
façon audacieuse, qualifiant, par exemple, Napoléon 
de lieutenant-général des armées de Louis XVIII. Les 
Loriquet d'aujourd'hui ne vont pas si loin. Ils ont 
tout de même une compréhension spéciale de l'en- 
seignement. 

La revue Les Primaires, dans son intéressante en- 
quête sur l’état actuel de l’enseignement, cite des 
extraits du livre d'Histoire de France de Balleun et 


- Tartin, qui en 1903 était déjà à son g2° mille. der 


donc un ouvrage assez répandu. 

A titre de _documentation, voici Heu Le 
passages cités : 

P. 236: « Louis XIV révoqua V'Edit de Nantes... Cin- 
quante mille personnes tout au plus quittèrent la France ; 
leur départ ne causa pas à la richesse et à l'industrie du 
pays un tort appréciable. » 

P. 2379 : « Molière fit des comédies qui n'ont jamais été 
surpassées ; par malheur, elles ne respectent pas toujours 
ce qui est digne de respect. » 

P. 282: « La Convention, a écrit un de ses membres 
(Grégoire), « se composait d'hommes Jéroces et surtout de 
» lâches ». — C'était, dit Mme Roland, une assemblée de 
lâches que dominaient des brigands. (tjs. souligné dans 
le texte). La Convention sera déshonorée à jamais par les 
forfaits qu'elle a commis. ‘» 3 

Et puisqu'il faut terminer, -glanons parmi des « prin- 
ee événements accomplis depuis 1848 ». 

330 : « Le reste de la France essaye de bete 
ie Malheureusement, nous n'avons comme chef 
qu'un avocat, Gambetta, qui concentre tous les DRUTOI » 

Et page 331, pour finir : : 

« 1890, 7 février. « Le jeune duc d'Orléans se présenté 
à Paris, demandant à faire son service militaire. Il est 
arrêté, condamné à deux ans de prison et détenu plusieurs 
mois à Clairvaux. » : 

« 1891, 2 octobre. Les pèlerins français sont ee 


Pas un mot sur. Hugo, Pasteur, Michelet, 
(Ferry £ 


Dans le même numéro des Primaires, Ch. Bruneau à 


Berthelot. 


l'ai eu l’occasion € > visiter des £oolés © Hi À 


. te: ; “Fe ‘2 F- 4" 1 
… discipline, le plus souvent, y était sévère, le classes silen- 
| cieuses, l'enseignement mécanique, les exercices passifs, 
| les leçons récitées sans avoir été exposées. 


| C'est qu'il faut briser les volontés enfantines ; 
._ faire des individus amorphes, incapables de penser 
| et d'agir par eux-mêmes. 
| Un autre grief que nous devons adresser à l’école 
. libre, c'est celui de travailler à la perpétuation des 
_ injustices sociales, de les justifier non seulement par 
la théorie mais par le fait. Nous connaissons dans le 
Finistère (Landerneau, Châteaulin, 
écoles libres où riches et pauvres vivent séparés. Pour 
 Jes uns, il y a des professeurs de choix, des classes 
superbes ; pour les autres, des maîtres au rabais. Les 
fillettes pauvres y apprennent déjà qu’elles sont nées 
- pour le service des riches ; elles s'entraînent à les 
_ servir. Elles doivent les saluer, nettoyer leurs salles 
… d'études, leur témoigner en toute occasion de la 
= déférence. 
Les Primaires 
religieuses : 


-4 Je revontre souvent en promenade, écrit un de ses 
correspondants, parfois en chemin de fer, les pension- 


parlent aussi de cette tare des écoles 


maires de l'école catholique de filles. Une chose m'a 


frappé : c'est la division constante des élèves en deux 
groupes bien distincts. Les unes sont habillées d’un riche 


coslume ; les autres ont un uniforme simple et plutôt. 


pauvre. C'est que le pensionnat reçoit en même temps que 
_ les jeunes filles des riches bourgeois de la contrée, celles 
_ de pauvres ouvriers pour lesquelles des âmes charitables 
acquittent le prix de la pension et qui sont de futures 
justitutrices libres. Elles ne sont pas ensemble à Ja pro- 
menade et ne montent pas dans les mêmes compartiments 

- du train pour partir en vacances. À la distribution des 

+ prix, même division basée sur la fortune et non sur le 

à mérite. 

+ L'enseignement laïque n’est pas parfait non plus. 
Trop souvent il substitue aux dogmes religieux les 
d de l'Etat. Trop souvent aussi, il fait appel 
à la mémoire. Mais il sauve l’enfant de l'obscuran- 
tisme religieux, et cela seul constitue un titre suffi- 
sant à notre reconnaissance. Il n'impose pas ses con- 
cepti : supériorité indiscutable sur son rival. Il 
fait appel au jugement, à la réflexion ; il développe 

* l'esprit critique, enseigne la tolérance ; il étudie les 

- faits objectivement, utilise le plus souvent possible 
. l'observation directe, qui est un procédé éminemment 

…. scientifique et une garantie contre les croyances 

 _irraisonnées, 

Et puis, surtout, il n'est pas inmmuable, Tandis que 
… J'enscignement religieux est tenu — sous peine de se 
” condamner lui-même — de se crislalliser dans ses 
—. xieilles méthodes surannées d’abrutissement, l'ensei- 
” gnement laïque, qui — de par sa définition même 
…— — se doit de poursuivre le développement harmo- 
 nieux de l'individu, se perfectionne chaque jour. 
Dans son sein, se trouve une pléiade d'éducateurs qui 

-_ ænt le souci constant d'améliorer leurs méthodes, d'en 
découvrir de meilleures basées sur la connaissance 
exacte de l'enfant, de créer l'Ecole nouvelle, l'Ecole 
de l'avenir, nn. : 


FÉ 


; 


COMMENT DÉFENDRE L'ÉCOLE LAIQUE 


- Les cléricaux se sentent forts parce qu’ils agissent 
_ devant la presque complète indifférence des laïques. 
Ceux-ci n'osent plus nier l'existence du péril clérical, 
mais ils hésitent encore à le combattre énergique- 
ment. L 

Quels moyens pouvons-nous employer pour nous 
opposer à l'emprise cléricale et pour défendre l'école 
1e ? R 3-2 bo la propagande individuelle, 
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| l'exemple. L'Eglise 


Quimper) des 


veut dominer, disons-nous. En 
partant de ce fait, chacun de nous peut beaucoup 
dans son milieu: montrer que tous les actes des 
cléricaux sont intéressés : s'attaquer aux mensonges 
de l'Eglise et de ses prêtres ; montrer que la religion 
n'est qu’un véritable commerce (les classes pour ma- 
riages, enterrements) ; rappeler l'attitude du clergé 
en face de la guerre : « Tu ne tucras point », dit leur . 
religion ; « Jusqu'au bout! », ont clamé les gens 
d'Eglise.….. : AA 

Prêcher surtout d'exemple ; c'est là le meilleur 
moyen, le grand facteur de propagande anticléricale. 
Etre d'abord soi-même. Ne jamais capituler devant 210 


le qu’en-dira-t-on. Ne jamais s’abaisser à faire l’hypo- 
crite comme tant de gens le font. Si on n’est pas 
croyant, n'avoir jamais recours aux prêtres, dans 
aucune circonstance de la vie. Nous savons tous com- 
bien les cléricaux craignent l'influence de l’exemple, 
Eh bien! être un exemple pour les autres, tel doit 
être le rôle du vrai laïque. : 

Un autre moyen, c'est la propagande por le tract, 
par le journal. La première surtout produit de bons 
effets quand elle est faite discrètement et patiem- 
ment : il faut revenir souvent à la charge et avec des 
tracts différents, 

Enfin, nous devons surtout tenter d’opposer av 
bloc des cléricaux le bloc des laïques. Il faut agir en 
grand pour démasquer les Jésuites. Ceux-ci sont 8! 
forts qu'ils réussissent facilement à briser toute indi. 
vidualité qui s'attaque à eux ou qui les gêne. On 
connaît l'histoire Ge Ferrer, de Léon Prouvost... 

L'idée de grouper les laïques a fait rapidement son 
chemin, Depuis un an, on a constitué des Comités de t 
défense laïque dans un grand nombre de départe 
ments. Ces caftels, dont la composition varie avec les 
régions, ursuivent un même but: Défense de 
l'école publique et de ses maîtres contre tous leurt 
ennemis ; propagation des idées laïques. Ils agissent! 
sur l'opinion publique par des meetings, des fêtes … 
des tracts, un bulletin périodique. Des meetings dt 
propagande ont eu lieu dans le Maine-et Loire, ls 
Morbihan, le Rhône, le Finistère. Dans ce départé $ 
ment, où la réaction avait donné à ses attaques ur 
caractère de violence inouïe, le Cartel a fait preuvs 
d’une très grande activité grâce à l'impulsion que 
lui donne le syndicat de l'Enseignement. C'est ains’ “ 
qu’en dehors des meetings tenus à Brest et à Quimper 
il a organisé plus de 80 réunions publiques, faisañl 
applaudir, jusque dans le plus petit village; l’idéa 
laïque et l’école unique, ; : 

L'action des Comités s’est déjà fait sentir. Nous 

“connaissons le rôle important joué par celui du Fi: 
nistère dans l'affaire Auffret. Il est aussi intervenu 
contre les suppressions de postes. Nous pensons qu'i 
a fortement influencé le Conseil général, qui, dan 
une de ses dernières sessions, a voté une molion en 
faveur d’Auffret, a protesté contre les suppressions | 
de postes et repoussé la R. P. S., que les conseillers 
de droite voulaient imposer au département sous 
forme de subventions aux écoles libres. + 

Certains camarades manifestent la crainte de voir 
ces Comités se transformer en groupements électo- 
raux. Leur crainte est fondée, et il nous faudra être 
vigilants pour qu'elle ne se réalise . Que les com- 
rmunistes, les M pomper et les li ira adhèrent 
au Comité, qu'ils participenÿ ad même titre que 
les autres partis me à groupements philo 

iques.' à toutes les manifestations organisées pat 
lui ; et le Bloc des gauches ne pourra pas $e consti- 
tuer à l'ombre de la défense laïque. Ne tolérons pas 
que nos groupes deviennent l'apanage d'un parti ; 
exigeons qu'ils soient de véritables cartels, où 
les organisations ont les mêmes droits. Et alors nous 
ne verrons plus refuser la parole, au cours d'un 


+ 


meeting, à des militants qui ont tout donné pour la 
cause Jaïque. Cela s’est vu à Saumur, où Gabrielle 
Bouët n'a pas eu le droit de réparer l’omission des 
 orateurs au sujet des faits récents et de brûlante 
actualité comme les cas des professeurs Auffret, 
Giraudet, et ceux des nombreux inslitutéurs et insti- 
tutrices d'avant-garde censurés, déplacés d'office ou 
révoqués. « La réunion n'était pas contradictoire! », 
lui a dit le président. 

Les fautes qui ont été commises ne doivent pas 
décourager. L'œuvre entreprise est nécessaire, ur- 
gente. Poursuivons-la en nous entourant de toutes 
les garanties afin que le travail que nous faisons 
profite réellement à l’école, à l’enfant, et non aux 
politiciens. 

À ce sujet, nous pensons que l'attitude de nos 
camarades du Rhône est la meilleure. Avec raison, 
ils estiment que lutter contre le projet de R. P.S. 
et répondre aux attaques des cléricaux n’est pas suf- 
fisant. L'action de leur cartel portera aussi sur les 
points suivants : 

a) Contre tout enseignement dogmatique ; 

b) Contre la préparation militaire à l’école et les 
livres chauvins ; contre l'esprit militariste inculqué 
à l’école normale ; 

_ c) Pour l'hygiène des locaux scolaires, et contre les 
_ classes surchargées ; 

* d) Pour la révision des programmes en vue de l’uni- 
- fication des ordres d’enseignement ; ; 

e) Pour l'indépendance intellectuelle du personne 
+ enseignant. 
ESS C'est dans cette voie qu’il faut engager nos Comités! 

de défense laïque. Réclamons inlassablement cette 
école unique « qui, en supprimant le privilège de 
l'argent, permettra à la nation de développer, sans 
autre distinction que celle du mérite, les facultés des 
plus pauvres comme des plus riches ». (GamAR».) 
. Que l'attente de cette grosse réforme ne nous 
empêche pas de travailler à l’amélioration de l'école 
actuelle. Agissons pour qu’elle devienne vraiment 
gratuite, pour qu'elle soit ce qu’elle doit être : un 
milieu sain, gai, accueillant. 
Travaillons à la création de Caisses des écoles, de 
: cantines, qui fourniraient à nos écoliers un repas 
. chaud contre une toute petite rétribution pour ceux 
qui sont aisés, et gratuitement pour les enfants néces- 
sibéeux. Si la caisse des écoles fonctionne bien, elle 
ER peut disposer des ressources suffisantes pour les dé- 
-_ penses ‘de la cantine. 

Les cléricaux ont beaucoup de classes maternelles. 
Quand ïls n’en ont pas, ils reçoivent souvent dans 
les classes enfantines les enfants qui n’ont pas atteint- 
l’âge scolaire. Les parents, heureux de n’avoir pas à 
surveiller leurs petits, les leur confient, Ces enfants 
suivent la filière, et le recrutement de l’école hbre 
est ainsi assuré. Réclamons la création d’un plus 
grand nombre d'écoles maternelles publiques. 


_ Une grave lacune encore de l'organisation laïque — dit 
le Morbihan, — c'est le manque d'internats. Le parti 

* catholique a su discerner tout le profit matériel et moral 

qu'il pouvait tirer du développement de ses pensionnats. 

_ Et comme le paysan, en général, est devenu fort aisé, il 

_ n'est pas difficile pour le prêtre, exploitant la vanité du 

propriétaire ou du gros fermier, de décider ceux-ci à 
retirer leurs enfants de l'école publique xurale et à les 
mettre au pensionnat religieux de la ville voisine. 

Cela se généralise de plus en plus. Tandis que l'on 
supprime des postes dans l’enseignement public, faisant 
ainsi disparaître les rares cours supérieurs qui, dans les 
campagnes, retenaient. encore les grands élèves, presque 
toutes les écoles libres se doublent d'un pensionnat. « De 
te train-là, évidemment, l'Eglise n'aura pas besoin, pour 


imp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris, VIII, — Le gérant : A. FAIGLE, 


encapuciner et pour soumettre la France, des 
ans de Leïbnitz, » PAL PRET CRAN ; 


Une autre lacune très grave de notre organisation 


scolaire est l’absence de garderies pour nos élèves. A 
ce sujet, Audoye écrivait en 1920 : 


L'organisation scolaire actuelle, en ne s'occupant de 
l'enfant que pendant environ un jour sur deux laisse aux, 
parents une charge de surveillance très lourde à ‘remplir. 
Dans la campagne, cet enfant est occupé aux petits travaux 
de son âge ; il s'initie ainsi naturellement à son futur 
métier. Il ne peut en être de même dans les villes, où le 
iravailleur ne peut ‘songer à intéresser son fils ou sa file 
à la besogne qu’il accomplit à l'usine ou dans le bureau. 
Que deviennent les enfants ainsi livrés À eux-mêmes 
pendant la moitié de l'année environ? Ils courent dans 
nos rues des risques matériels très grands, moins grands 
peut-être encore que les risques moraux. x 

La nécessité de garder les élèves de nos écoles les jours 
où iln’y a pas classe apparaît donc, dans les villes, comme 
une nécessité impérieuse. 


Et notre camarade ajoutait : chaque quartier de la 
grande ville devrait avoir sa garderie qui compren- 
drait : 1° une grande cour ombragée ; 2° une salle 


.de jeux et de lecture ; 3° une salle en amphithéâtre 


pour cinéma, représentations, conférences. ; 4° une 
cantine ; 5° une inslallation pour bains-douches : 
6° une conciergerie. Il envisageait aussi l'achat de 
terrain en dehors de la ville où les enfants pourraient 
passer leurs jours de congé dans la belle saison. 

ÆEnfin, ïil est indispensable aussi de garder le 
contact avec les anciens ‘élèves de nos écoles. On y 
parviendra en les groupant dans des Jeunesses 
laïques, à la disposition desquelles on pourrait mettre 
les locaux des garderies. 


Les jeunesses laïques, écrivait Audoye, organiseraient 
des excursions et des fêtes ; elles constitueraient des 
groupes sportifs ;. elles formeraient dés orphéons, des 
musiques. Elles trouveraient au siège, à leur disposition, 
journaux, revues, livres. 


Nous n’avons encore rien dit de la façon dont fonc- 
tionneraient toutes-ces œuvres ni des personnes qui- 
en assureraient le fonctionnement. Toutes elles ont 
pour rôle de continuer le travail d’éducation de 
l'école. On conçoit donc facilement qu'elles ne 
puissent être organisées qu'avec le concours d'’insti- 
tuteurs, Maïs nous pensons qu’on ne peut pas de- 
mander au personnel d'assurer un deuxième service 
en plus de la classe. Aussi nous estimons qu'il fau- 
drait confier ce travail des internats, des garderies, 
des jeunesses laïques, à une catégorie spéciale de 
maîtres, ainsi qu’on l’a fait pour les écoles mater- 
nelles,. à 

Nous laissons de côté la question du monopole de 
l'enseignement, dont nos groupes n’ont pas discuté 
et sur laquelle notre Fédération ne peut par suite 
pas se prononcer. D'ailleurs, elle netpeut être retenue 
actuellement, par le Parlement, si dévoué à nos ad- 
versaires. : 

Eclairés sur les menaces qui pèsent. de tous côtés 
sur notre école, renseignés sur la force de ses ennemis 
comme sur leurs moyens de lutte, édifiés sur l'atli- 
tude antilaïque du gouvernement, avec le camarade 
Bernard nous disons aux laïques : « Malheur à vous, 
malheur à vos enfants! Si vous laissez la pieuvre 
noire attacher ses ventouses sur l’école, qu'elle con- 
voite comme une proie et qu’elle veut étouffer. » 


_ Joserre et JEAN Conwec. 


[La suite du dossier sur la « défense laïque » 
paraîtra ullérieurement.] , 
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